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SOMMAIRE 
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La prise en compte des risques dans l’aménagement du territoire constitue un sujet relativement 
nouveau au Québec. Certains pays développés proposent différents outils ou pratiques afin d’aider les 
municipalités à prendre des décisions éclairées. Or, l’intégration des risques dans la prise de décision 
s’avère essentielle au regard des différents incidents récents survenus au Québec (Lac-Mégantic, 
Saint-Raymond, Saint Jude, etc.) 
L’essai vise à analyser les outils et modes de décision actuels des municipalités lors de l’évaluation de 
projets, au moyen d’entretiens téléphoniques. Il intègre aussi dans l’analyse, sept outils d’aide à la 
décision identifiés dans la littérature et utilisés par divers organismes publics ou privés (université, 
municipalités, gouvernements, etc.). Grâce aux informations recueillies, une évaluation des méthodes 
et des outils utilisés par les municipalités permet d’émettre des recommandations. Pour la réalisation 
de l’essai, l’auteure émet trois hypothèses de départ qu’il tentera de vérifier. La première hypothèse 
considère que les municipalités disposent d’outils pour prendre une décision. La deuxième hypothèse 
part du principe que les municipalités utilisent les outils à leur disposition. Enfin, la dernière 
hypothèse suppose que les municipalités privilégient le développement économique à la prise en 
compte de risques, au lieu de conjuguer les deux. Dans cette optique, l’essai vise à évaluer les outils 
d’aide à la décision accessibles aux municipalités québécoises afin d’élaborer une approche qui prenne 
globalement en considération les risques naturels et anthropiques lors de l’évaluation de projets.  
Ainsi, l’analyse démontre que les municipalités n’utilisent pas d’outils d’aide à la prise de décision au 
sens propre du terme. Elles se servent d’outils, géomatiques ou cartographiques, superposant 
différentes informations les aidant à considérer les enjeux à dimensions spatiales sur leur territoire. 
Cependant, ces derniers ne permettent pas en soi d’aider à prendre une décision. De ce fait, l’essai 
propose plusieurs recommandations quant à la forme et au contenu que pourrait prendre un tel outil. 
L’auteure propose un outil rassemblant les bonnes pratiques issues de la littérature. L’outil proposé se 
divise en trois grilles d’analyse, représentant chacune une sphère du développement durable 
(environnement, économique et social). Chacune de ces grilles regroupe dix critères. Parmi eux, 
l’auteure intègre des critères relatifs aux risques naturels et anthropiques ainsi que les impacts d’un 
projet sur l’économie locale. Par la suite, l’utilisateur devra attribuer une valeur de pertinence 
comprise entre 0 et 5. L’auteure propose aussi un seuil de tolérance, en dessous duquel le projet se 
verra refuser ou nécessitera des ajustements. 
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LEXIQUE 
 
Aménagement du territoire Politique consistant à rechercher, dans le cadre géographique 
national, la meilleure répartition des activités économiques en 
fonction des ressources naturelles et humaines (Larousse, s.d.) 
Capacité de support  Seuil maximal au-delà duquel les pressions exercées sur le 
milieu ne sont plus tolérables et compromettent la santé du 
milieu (Riffon et Villeneuve, 2911b). 
Cartographie L’art, la science et les connaissances permettant d’exprimer 
graphiquement, en général à l’aide de cartes, les entités 
naturelles et humaines de la terre. (Esri, 2015b) 
Géomatique  La géomatique est une discipline regroupant les pratiques, 
méthodes et technologies qui permettent de collecter, analyser 
et diffuser des données géographiques. L’objectif final de la 
géomatique est la représentation spatiale des données récoltées 
pour identifier, représenter et démontrer les résultats d’analyses 
statistiques. La géomatique étant liée à l’informatique, son 
application passe par l’utilisation d’outils informatiques que 
l’on nomme les systèmes d’information géographiques. Ils 
permettent la représentation et l’analyse des données. (Esri, 
2015a) 
Outil d’aide à la décision Outil permettant la représentation des préférences du décideur 
et l’anticipation des impacts en vue de différents critères. Il 
identifie aussi les différents scénarios possibles et les impacts 
souhaités sur les objectifs poursuivis. Au final, il permet au 
décideur de prendre une décision. (Boulanger et Bréchet, 2003) 
Risque  Le concept de risque prend en compte deux éléments : la 
probabilité que survienne un élément dangereux et la sévérité de 
ses conséquences. Le risque attaché à un évènement particulier 
se caractérise par sa probabilité et par la gravité de ses effets. 
(Actu-environnement, 2015)  
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INTRODUCTION 
La prise en compte des risques dans l’aménagement du territoire constitue un sujet relativement 
nouveau au Canada. Le pays présente un important retard par rapport aux États-Unis ou à l’Europe. 
Les autorités américaines et européennes ont intégré à leur loi des pratiques pour mieux gérer le 
risque. Les plans de prévention des risques naturels ou technologiques en France, the Health and 
Safety Executive (HSE) en Angleterre, l’approche de l’Organisation de Coopération et de 
Développement Économique (OCDE) ou celle de la directive SEVESO illustrent quelques-unes des 
bonnes pratiques à ce jour. (CRAIM, 2007) 
Au Québec, la législation n’offre pas de cadre pour réglementer les projets. De ce fait, les 
municipalités prennent de plus en plus de mauvaises décisions qui soulèvent des problèmes. Ces 
dernières choisissent généralement des projets qui favorisent un développement économique plutôt 
qu’un développement durable. Il faudrait que les municipalités tiennent compte de divers risques sur 
leur territoire, qu’ils soient naturels (inondation, mouvement de terrain, etc.) ou anthropiques 
(industriels, transport de matières dangereuses, etc.). Or, dans un contexte où le développement 
économique s’avère prédominant, plusieurs municipalités acceptent des projets situés dans une zone 
vulnérable aux risques. 
Ainsi, l’aménagement du territoire doit prendre en compte les risques, ce qui permettrait de limiter les 
conséquences et les dommages. De plus, les mesures de protection mises en place pour protéger les 
constructions requièrent d’importants investissements et s’avèrent souvent insuffisantes. Et parfois, 
aucune mesure de protection ne peut être instaurée. 
La Ville de Saint-Raymond au Québec exemplifie très bien cette malheureuse réalité. Malgré une 
interdiction de construire en zone inondable, la municipalité permet en 2010 la construction d’une 
résidence pour personnes âgées. En 2012, des inondations ont provoqué l’évacuation de 700 résidents 
et ont causé des dommages dont les coûts atteignent plusieurs centaines de milliers de dollars. (Martin, 
2012)  
 
Des inondations comme celles de 2012 arrivent régulièrement. Sur ces dernières années, le comité 
« rivière » estime le montant des pertes dues aux inondations à près de 2 500 000 $ (Ville de Saint-
Raymond, 2014). Différents moyens de protection ont été installés, mais le manque de résultats prouve 
leur inefficacité. (Bessette, 2009) 
On peut aussi citer le cas des glissements de terrain. La vallée du Saint-Laurent présente des zones très 
exposées aux glissements de terrain, parmi les plus à risque au monde. Les 6 000 km2 de terres 
argileuses dans cette zone, sensibles aux variations de température, provoquent le retrait et gonflement 
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des sols et donc des glissements de terrain. La majorité des accidents surviennent dans la région située 
entre Sainte-Hyacinthe et le lac Saint-Pierre. (Côté, 2010)  
 
L’effondrement de la maison à Saint-Jude qui a causé la mort d’une famille de quatre personnes 
illustre ces risques. La maison a glissé sur une distance d’environ 30 mètres et l’affaissement a 
provoqué un trou d’environ 20 mètres de profondeur. (Menier, 2010) 
Peu de municipalités considèrent les impacts associés aux aléas du territoire sur la réalisation de 
projets, comme l’illustrent les exemples précédents. Or, ces impacts peuvent se révéler très coûteux en 
argent et en vies humaines. Ainsi, un investissement pour la municipalité pourra donner lieu à une 
perte financière, voire à des recours juridiques si des vies humaines se trouvent menacées. Il faut que 
les municipalités voient plus largement que l’aspect économique et prennent en compte le territoire, 
l’environnement et la société dans son ensemble. La rentabilité des mesures d’aménagement du 
territoire à long terme offre une solution. 
Ainsi, l’objectif principal de cet essai consiste à évaluer les outils d’aide à la décision accessibles aux 
municipalités québécoises afin d’élaborer une approche qui prenne globalement en considération les 
risques naturels et anthropiques. Ce sujet apparait pertinent, car avec le développement urbain et la 
croissance démographique, de plus en plus de territoires s’étendent sur une superposition de zones à 
risques. Il devient donc nécessaire que les municipalités puissent statuer sur un projet en prenant en 
compte les risques, mais aussi l’ensemble des impacts locaux. 
Cet objectif principal se décline en quatre objectifs spécifiques. Le premier objectif spécifique consiste 
à analyser les outils et modes de décision actuels des municipalités lors de l’évaluation de projets. 
Pour cela, l’auteure a réalisé un inventaire des lois et des outils en découlant. Cet inventaire a permis 
d’établir un portrait global des pratiques actuelles. Ensuite, le second objectif tend à évaluer les 
méthodes et les outils utilisés par les municipalités afin de renforcer durablement la sécurité civile sur 
leur territoire. En vue de cela, l’auteure a réalisé des entretiens avec des municipalités, dans le but de 
rassembler les informations nécessaires. Pour continuer, le troisième objectif cherche à étudier 
différents cas de municipalités québécoises pour en ressortir de bonnes et mauvaises pratiques. Là 
encore, les entretiens avec les municipalités ont permis de recueillir les informations nécessaires. À la 
suite de cela, l’auteure émet des recommandations relativement aux pratiques observées. Pour 
terminer, le dernier objectif spécifique vise à élaborer une stratégie permettant de favoriser l’accès des 
outils d’aide à la décision et encourager leur utilisation par les municipalités. Dans ce but, l’auteure 
donne des recommandations découlant de l’analyse effectuée à propos des pratiques actuelles des 
municipalités. 
Concernant la méthodologie, une section de l’essai se consacre à l’explication détaillée de la 
démarche. La cueillette d’informations s’effectue au moyen de données primaires et secondaires. Des 
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entretiens téléphoniques avec les services de l’urbanisme et de l’aménagement des municipalités ont 
permis de collecter l’information primaire. Pour diversifier les résultats, l’auteure a contacté une 
vingtaine de municipalités. L’information recherchée concerne les outils utilisés par les municipalités, 
les outils à leur disposition ou encore leur utilisation. 
En ce qui concerne l’information secondaire, l’auteure a analysé les réglementations fédérale, 
provinciale et municipale québécoises, a effectué une revue de littérature sur le sujet (littérature, 
documents sur internet, rapport de diverses organisations gouvernementales ou non gouvernementales, 
articles de revues spécialisées, etc.) et a réalisé des recherches sur les outils existants au Québec, mais 
aussi à l’international. À propos des outils issus des recherches secondaires, en plus de considérer ceux 
utilisés par les municipalités, elle a considéré les outils utilisés par les entreprises, les organisations 
non gouvernementales ou les collectivités durables, au Canada et ailleurs.  
Par ailleurs, pour réaliser l’essai, l’auteure pose trois hypothèses de départ, qui devront être vérifiées à 
la fin de l’essai. Tout d’abord, la première hypothèse suppose que les municipalités se servent d’outils 
d’aide à la décision. La deuxième hypothèse part du principe que les municipalités utilisent les outils 
d’aide à la décision dont elles disposent pour l’évaluation des projets. La troisième hypothèse présume 
que les municipalités privilégient le développement économique à la prise en compte des risques, au 
lieu de conjuguer les deux.  
Différents critères permettent de s’assurer de la qualité et la viabilité des sources. Tout d’abord, 
l’éditeur ou la revue spécialisée évaluent déjà les documents publiés. Ainsi, il faut se fier à la 
réputation de l’éditeur. En ce qui concerne internet, l’auteure ne collectera que l’information 
provenant de sites internet reconnus par l’université pour leur fiabilité (sites gouvernementaux, sites 
universitaires ou institutionnels, sites d’organismes internationaux, sites d’organisations ou 
d’associations reconnues, sites d’entreprises). On reconnaît ces sites à l’éditeur ou l’administrateur. 
(Université de Sherbrooke, s.d.) 
La structure de l’essai se divise en quatre grandes sections. La première grande section propose une 
mise en contexte présentant un état des lieux au Québec. Tout d’abord, le portrait dresse la situation 
des risques naturels et anthropiques existant au Québec. Ensuite, un inventaire de la réglementation en 
vigueur au Québec permet de présenter le cadre juridique avec les différentes attentes et obligations au 
niveau provincial et municipal. Puis, la section expose les différents outils à la disposition des 
municipalités et la façon dont elles les utilisent. Ces outils permettent notamment de localiser les 
risques sur un territoire, mais aussi de connaître les impacts et conséquences de la survenue d’un 
évènement.  
La seconde grande section expose la méthodologie utilisée dans le but de réaliser l’analyse des outils 
d’aide à la décision utilisés par les municipalités. Pour cela, d’une part, cette partie présente la 
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méthodologie permettant d’identifier les outils issus de la littérature, ainsi que les outils que l’auteure 
a sélectionnés selon différents critères. Elle explique ensuite le choix des municipalités et la démarche 
menée auprès de celles sélectionnées. D’autre part, l’auteure présente les deux grilles d’analyse qui lui 
permettront d’analyser l’ensemble des outils issus de la littérature et des entretiens avec les 
municipalités.  
La troisième grande section analyse les outils selon la méthodologie présentée dans la section 
précédente. Ainsi, l’auteure étudie chaque outil, ceux issus de la littérature ou ceux utilisés par les 
municipalités. Puis, pour dresser un portrait global, elle détermine la façon dont les municipalités 
utilisent les outils à leur disposition, ainsi que les résultats qu’elles obtiennent en les utilisant.  
La quatrième grande section permet d’établir différents constats et recommandations à propos des 
outils d’aide à la décision. L’auteure propose alors un outil d’aide à la décision rassemblant les bonnes 
pratiques provenant des outils de la littérature. Pour finir, l’auteure émet des constats et 
recommandations en rapport aux hypothèses de départ et au choix de la méthodologie. 
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1 MISE EN CONTEXTE 
Cette partie introduit le sujet et justifie la pertinence du sujet de l’essai. La première section présente 
les différents risques naturels et anthropiques existant au Québec. La deuxième section détaille 
l’ensemble des lois et règlements applicables au Québec, ainsi que leur implication pour les autorités 
régionales et locales. La dernière section explique les différents documents permettant de localiser ou 
de prendre en compte un ou plusieurs risques sur un territoire, que cela soit la municipalité régionale 
de comté (MRC) ou la municipalité. 
1.1 Risques naturels et anthropiques au Québec  
Le Québec dénombre plusieurs types de risques sur son territoire, d’origine naturelle et anthropique. 
Cette section présente les principaux risques afin de montrer la pertinence du sujet de l’essai. À noter, 
cette distinction relève davantage de la sémantique, car les dimensions naturelles et anthropiques 
s’entremêlent, comme le prouvent les faits.  
1.1.1 Risques naturels 
Une multitude de risques naturels se présentent au Québec. Chacun possède ses propres particularités. 
La section présente permet de détailler ces risques. 
 
Les inondations 
Une inondation se définit comme « une submersion, rapide ou lente, d’une zone habituellement hors 
d’eau » (Ministère de l’Écologie et du Développement, 2004a). Le risque peut découler de deux 
facteurs, soit l’eau sort de son lit habituel d’écoulement, soit l’homme construit dans la plaine 
alluviale. Il existe plusieurs types d’inondations, selon le milieu concerné. En région de plaine, comme 
celle du Saint-Laurent, la montée des eaux est lente. Deux sortes d’inondations se produisent, les 
inondations de plaine et les inondations par remontée de nappe. Une inondation de plaine se 
caractérise par la sortie de la rivière de son lit mineur pour occuper son lit moyen ou son lit majeur. 
Ces inondations peuvent durer plusieurs semaines. Une inondation par remontée de nappe survient 
lorsque le sol arrive à saturation en eau et que la nappe affleure le sol. Dans ce cas, il peut y avoir une 
remontée jusqu’à la surface.  
En plus de ces cas, les inondations peuvent résulter d’averses violentes, de la fonte des neiges ou des 
embâcles, ce qui provoque des crues torrentielles. Ces crues résultent d’un apport soudain en eau dans 
les rivières ou les torrents, au sein d’un même bassin versant. (Centre d’expertise hydrique du Québec, 
2003)  
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Enfin, en milieu urbain, le ruissellement urbain peut causer des crues rapides dans les bassins 
périurbains. En effet, l’imperméabilisation du sol limite l’infiltration de l’eau et augmente le 
ruissellement. Cela provoque la saturation et le refoulement du réseau séparatif des eaux pluviales ou 
bien du réseau unitaire qui combine les eaux domestiques et les eaux pluviales. La saturation et le 
refoulement peuvent provoquer des écoulements, souvent rapides, dans les rues. Ces phénomènes dits 
naturels peuvent être aggravés par le développement urbain et économique. En effet, les 
aménagements modifient les voies d’écoulement normales et limitent les champs d’expansion des 
crues. (Ministère de l’Écologie et du Développement, 2004a)  
Au Québec, environ 40 % des inondations se produisent aux mois d’avril et de mai, du fait de la fonte 
des neiges, de la formation d’embâcles et des pluies d’orage (Bellisario et autres, 2004). Pour contrer 
ces inondations, certaines municipalités ont décidé de construire des ouvrages de protection (barrages, 
digues, etc.). Cependant, avec les changements climatiques, l’intensité des évènements augmentera et 
ces ouvrages pourraient devenir insuffisants. Pour éviter les dommages lors des inondations, il faudrait 
éviter de construire dans les plaines inondables ou du moins prendre en considération les cotes de crue 
de récurrence 100 ans, pour minimiser les conséquences. À noter, un phénomène ayant une période de 
retour de 100 ans a une chance sur cent de se produire chaque année. (Ministère de l’Écologie et du 
Développement, 2004b) 
En prenant en considération le coût des ouvrages de protection, il apparait préférable d’agir en amont 
et de favoriser la prévention à la protection (Bressette, 2009). Comme l’illustre la figure 1.1, la Ville 
de Québec a publié une nouvelle cartographie de ces zones inondables, notamment car le 
gouvernement jugeait important de s’occuper du problème de la zone autour de la rivière Lorette. La 
cartographie se base sur les pires scénarios possibles, en augmentant notamment le nombre de 
résidents dans la zone. En se basant sur cette cartographie, la municipalité prévoit des travaux de 
protection afin d’éviter de nouvelles inondations. De plus, le règlement interdit toute nouvelle 
construction dans ces zones, ce qui inclut la reconstruction des maisons existantes détruites lors d’une 
inondation. (De Bermingham, 2014) 
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Figure 1.1 Cartographie de la zone inondable de la rivière Lorette  
(tiré de : De Bermingham, 2014)  
 
Les grandes marées  
Une grande marée résulte de l’alignement de la Lune, de la Terre et du Soleil. Lorsque cette situation 
se produit, les marées s’élèvent à une hauteur supérieure aux marées hautes normales. Si une 
dépression s’ajoute à ce phénomène, la combinaison de vents forts et de vagues de grande ampleur se 
produit. (Combes et autres, 2015)  
Avec l’urbanisation croissante du littoral, les grandes marées touchent de plus en plus les 
municipalités côtières. En 2010, une grande marée a causé des dommages importants le long du 
littoral du Saint-Laurent, sur des infrastructures publiques et privées. À Rimouski, la marée a arraché 
des tronçons de route et inondé des habitations. La municipalité a évacué plus de 500 personnes. En 
prenant en compte toutes les municipalités touchées, le coût de la tempête s’élève à plusieurs dizaines 
de millions de dollars. (Radio-Canada, 2013)  
Par ailleurs, les grandes marées contribuent grandement à l’accélération de l’érosion du littoral. En 
effet, l’action de l’eau et des vagues érode le sol. Si une tempête se produit en même temps qu’une 
 8 
grande marée, une plage de sable peut reculer de plusieurs mètres. De même, en cas de grande marée, 
une falaise de craie infiltrée par l’eau peut se dégrader puis s’effondrer. (Colas, 2006) 
 
Les mouvements de terrain 
Les mouvements de terrain regroupent différents types de déplacements, plus ou moins brutaux, du sol 
et du sous-sol. Ils peuvent être d’origine naturelle ou anthropique. Les déplacements peuvent entrainer 
quelques mètres cubes ou plusieurs millions de mètres cubes. Ils peuvent se produire lentement 
(quelques millimètres par an) ou très rapidement (quelques centaines de mètres par jour). Les 
professionnels ont identifié différents types de mouvements de terrain. (Ministère de l’Écologie et du 
Développement, 2004a) 
Tout d’abord, il existe des mouvements de terrain lents et continus. Les tassements et affaissements de 
terrain s’appliquent aux sols compressibles pouvant se tasser sous l’effet de surcharge ou 
d’assèchement. Le retrait-gonflement des argiles implique les variations d’apport en eau dans des sols 
argileux. Ceux-ci se gonflent (période humide) ou se tassent (périodes sèches). Les glissements de 
terrain se produisent lorsqu’il y a une forte saturation en eau dans les sols. Ils peuvent déplacer des 
volumes importants de terrain. (Ministère de l’Écologie et du Développement, 2004a)  
Au Québec, ce phénomène survient régulièrement. En effet, les glissements de terrain se produisent 
principalement dans les dépôts meubles et plus particulièrement dans les dépôts argileux. Or, comme 
le montre la figure 1.2, dans la vallée du Saint-Laurent, de la rivière Outaouais, de la rivière Saguenay, 
du lac Saint-Jean et le long du littoral, la terre se compose principalement de sédiments marins et cela 
correspond aux zones de mouvements de terrain recensées par le Ministère des Transports du Québec. 
Le recul des glaciers ainsi que les périodes d’invasion marines ont causé cette accumulation de 
matériaux argileux et silteux. Leurs épaisseurs peuvent à certains endroits dépasser plus de 70 mètres. 
(Bilodeau et autres, 2005)  
Comme le montre la figure 1.2, les zones à risque se concentrent le long du Saint-Laurent, entre les 
villes de Montréal et Québec. Or, ces zones regroupent une partie importante de la population et des 
activités. Ainsi, en cas d’incident majeur, les dommages potentiels seraient très élevés en terme de vie 
humaine, mais aussi de coût financier.  
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Figure 1.2 Distribution des dépôts marins postglaciaires (trame pleine grise) et répartition des 
données de l’inventaire des mouvements de terrain (points verts)  
(tiré de : Bilodeau et autres, s.d.) 
 
Ensuite, outre les mouvements de terrain lents, des mouvements de terrain rapides et discontinus 
touchent le Québec. Parmi eux, on dénombre les effondrements de cavités souveraines (naturelles ou 
artificielles). Cela se traduit par des effondrements de cavité et une dépression de forme circulaire. Les 
mouvements de terrain rapides et occasionnels rassemblent aussi les écroulements et les chutes de 
blocs, ainsi que les coulées de boues et torrentielles. (Ministère de l’Écologie et du Développement, 
2004a) 
L’érosion du littoral québécois correspond à un mouvement de terrain lent. Ce phénomène affecte les 
côtes rocheuses avec des glissements et des effondrements de falaise, mais aussi les côtes sableuses 
soumises à l’érosion du fait des vagues et des courants marins. (Ministère de l’Écologie et du 
Développement, 2004a)  
L’érosion côtière touche particulièrement le golfe du Saint-Laurent et l’estuaire du fleuve. Les taux de 
recul moyens varient entre 0,5 et 2 m/an. Avec les changements climatiques, les experts prévoient une 
hausse de l’érosion du fait d’évènements climatiques plus intenses. D’autre part, en plus de ces 
phénomènes naturels, l’artificialisation du littoral amplifie l’érosion. En effet, les structures rigides 
influent sur la dynamique côtière en réduisant l’apport sédimentaire. (Bernatchez et autres, s.d.)  
Pour lutter contre ce phénomène, les municipalités mettent en place de nombreuses structures de 
protection (digue, épis, etc.). Cependant, des études récentes prouvent que ces constructions peuvent 
amplifier la détérioration du littoral, rendant nécessaires de nouvelles constructions. Un cercle vicieux 
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s’installe alors, rendant non durable la gestion du littoral et entrainant des pertes matérielles et des 
coûts financiers. Il faut adopter une vision globale de l’érosion des littoraux en prenant en compte les 
processus complexes de la dynamique marine. (Ministère de la Sécurité publique du Québec, 2012) 
Pour finir, l’érosion des berges touche le Québec, dans une dynamique similaire à l’érosion du littoral. 
Le phénomène touche de nombreux lacs et rivières. Le ruissellement, l’urbanisation et la déforestation 
provoquent l’érosion des berges. Les municipalités mettent en place des ouvrages de protection 
similaires à ceux des municipalités côtières (digue, enrochement, etc.). La végétalisation reste 
cependant la politique prônée par le gouvernement. (Ministère de la Sécurité publique du Québec, 
2012) 
 
Les avalanches 
Les avalanches appartiennent à la catégorie des mouvements du sol, mais se traitent différemment des 
mouvements de terrain, car elles impliquent des conditions particulières. Une avalanche se traduit par 
un déplacement rapide d’une masse de neige sur une pente, résultant d’une rupture du manteau 
neigeux. Les masses concernées peuvent regrouper plusieurs centaines de milliers de mètres cubes de 
neige. Les vitesses varient entre 10 km/h et 400 km/h. Les pentes propices aux avalanches sont 
comprises entre 30 et 55°, soit des pentes raides. (Ministère de l’Écologie et du Développement, 
2004a) 
Au Québec, depuis 1825, une analyse a dénombré 39 avalanches de neiges mortelles. Le bilan estimé 
s’élève à 69 morts et 56 blessés. On dénombre 11 accidents en milieu résidentiel, majoritairement dans 
les villes de Québec et de Lévis et 21 en milieu récréatif. Les dommages causés par les avalanches 
peuvent donc se révéler très graves. Pour exemple, l’avalanche ayant touché le village de 
Kangiqsujuaq, en 1999, a causé la mort de neuf personnes et provoqué la destruction de plusieurs 
constructions. (Brown et autres, s. d; Lévesque et Rouleau, 1999) 
 
Les séismes 
Le risque sismique existe partout sur la surface de la Terre, son intensité variant d’une zone à l’autre. 
Les séismes s’expliquent par la tectonique des plaques. Ils se produisent le long des failles, à 
proximité de la frontière entre ces plaques. L’importance d’un séisme se mesure par son intensité et sa 
magnitude. L’intensité mesure les effets et les dommages provoqués par le séisme en un point donné. 
Pour mesurer l’intensité, les scientifiques utilisent l’échelle Medvedev-Sponheuer-Karnik (MSK). La 
magnitude reflète l’énergie libérée lors d’un séisme. Elle se mesure grâce à l’échelle ouverte de 
Richter. (Ministère de l’Écologie et du Développement, 2004a)  
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Au Québec, l’activité se concentre sur l’ouest de la province, le long des vallées du Saint-Laurent et de 
la rivière d’Outaouais. Les villes de Montréal et de Québec se situent dans un secteur à fort risque 
d’aléa, comme le montre la figure 1.3. (Gouvernement du Canada, 2013)  
Un tremblement de terre mettrait en péril de nombreuses vies, mais aussi de nombreuses 
infrastructures. De plus, les conséquences économiques s’avèreraient aussi très fortes, car, en 2004, 
seulement 40 à 50 % des commerçants et 5 % des ménages bénéficiaient d’une couverture contre les 
tremblements de terre. (Bellisario et autres, 2004) 
 
Figure 1.3 Zones d’aléa sismique au Canada  
(tiré de : Gouvernement du Canada, 2013) 
1.1.2 Risques anthropiques 
Les risques anthropiques naissent de l’activité humaine. Il en existe une multitude et ces derniers 
peuvent se retrouver sur tout le territoire. Du fait de leur importance dans l’aménagement du territoire, 
les risques industriels, de transports et de transports des matières dangereuses, ainsi que les incendies 
sont développés.  
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Le risque industriel 
Un risque industriel majeur se définit comme « un évènement accidentel se produisant sur un site 
industriel et entrainant des conséquences immédiates graves pour le personnel, les populations 
avoisinantes, les biens et/ou l’environnement » (Ministère de l’Écologie et du Développement, 2004).  
Les générateurs de risques se répartissent en deux familles : les industries chimiques et les industries 
pétrochimiques. Les industries chimiques fabriquent des produits chimiques, des produits 
pharmaceutiques, des produits destinés à l’agroalimentaire et des produits de consommation courante. 
Les industries chimiques produisent des produits dérivés du pétrole. (Ministère de l’Écologie et du 
Développement, 2004a) 
Au Québec, le gouvernement évalue le marché de l’industrie chimique à près de 30 milliards de 
dollars. Elle regroupe 1 000 entreprises, sans compter le secteur pharmaceutique, qui emploient plus 
de 75 000 travailleurs. Les différentes activités comprennent l’industrie de produits chimiques 
ménagers, industriels et spécialisés, l’industrie des plastiques, l’industrie des composites, l’industrie 
du caoutchouc, l’industrie de la peinture et du revêtement, l’industrie des pâtes et papiers, l’industrie 
des cosmétiques des produits de toilette et des parfums et l’industrie des produits pétroliers primaires. 
(Métiers du Québec, s.d.a)  
Concernant l’industrie des produits pétroliers primaires, on retrouve deux raffineries de pétrole au 
Québec, dont une située à Lévis et une à Montréal (Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles 
du Québec, 2013). À l’échelle du Canada, cette industrie se divise en trois secteurs. Premièrement, 
l’industrie de pétrole brut se trouve être la septième plus importante au monde. Deuxièmement, 
l’industrie gazière se place au troisième rang mondial des producteurs de gaz naturel. Enfin, l’industrie 
bitumière se situe à la deuxième place mondiale, après l’Arabie-Saoudite. L’ensemble de ces secteurs 
fournit plus de 240 000 emplois. Cependant, au Québec, la plupart des emplois se concentrent dans les 
raffineries. (Métiers du Québec, s.d.b)  
Les accidents industriels peuvent provoquer un incendie, une explosion ou l’émission d’un nuage 
toxique. Chacun de ces risques a des effets différents chez l’humain. Les incendies entrainent un 
dégagement de chaleur et peuvent engendrer des brûlures. Une explosion provoque une onde de choc, 
un dégagement de chaleur ou une projection de fragments. Cela peut générer des lésions aux poumons 
et aux tympans, des blessures physiques du fait de la projection ou encore des brûlures. Enfin, une 
émission d’un nuage toxique entraine une intoxication par voie respiratoire ou cutanée provoquant des 
nausées, une irritation des yeux ou de la peau, une asphyxie ou encore une augmentation de la pression 
sanguine. (Ville de Montréal, s.d.)  
Par ailleurs, les incidents industriels peuvent provoquer une pollution ou contamination des sites. Cette 
contamination peut provenir d’une fuite, d’un accident ou encore de l’abandon d’une usine. Elle peut 
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contaminer la population, les sols ou l’environnement. Les coûts induits par cette pollution peuvent 
s’avérer très élevés. (Pôle de compétence sites et sédiments pollués, 2006) 
Pour finir, l’activité industrielle requiert le transport de matières ou de produits potentiellement 
dangereux. Ce risque de transport doit donc aussi être compris dans l’analyse des risques. Ce transport 
inclut les matières nécessaires à la production (input), mais aussi les produits finis (output), prêts à la 
vente. Ces deux types de facteurs entrainent la mobilisation de moyens de transport. (Industrie 
Canada, 2013) 
 
Le risque de transport 
Le risque de transport touche le transport aérien, maritime, ferroviaire ou routier. Les conséquences de 
ces accidents peuvent coûter cher en terme de vie humaine, mais aussi en perte matérielle.  
À propos du risque aérien, le Ministère du Transport du Canada différencie deux types d’approches du 
risque suivant qu’il touche à la sûreté ou à la sécurité. Les risques pour la sécurité proviennent de 
défaillances, d’erreurs ou de malchances, alors que les risques pour la sûreté viennent de tentatives 
délibérées visant à attenter ou à perturber les opérations régulières. Les dommages d’un accident 
d’avion peuvent coûter la vie de nombreuses personnes, mais aussi causer de forts dommages 
matériels (coût de l’avion, mais aussi des dommages au sol). (Transports Canada, 2010) 
Pour assurer la sûreté maritime, différents programmes du gouvernement permettent de protéger et 
préserver l’efficacité du système de transport, en le protégeant notamment des interventions illicites ou 
des actes de terrorisme (Transports Canada, 2013a). D’autres programmes permettent d’assurer la 
sécurité maritime. Pour cela, le gouvernement surveille notamment la conformité des bâtiments 
canadiens et étrangers, mais aussi les conteneurs transportant des matières dangereuses ou encore en 
protégeant l’environnement. En effet, le principal risque du transport maritime concerne un 
déversement de matières dans l’eau. (Transports Canada, 2015) 
Concernant le risque ferroviaire, chaque année, au Canada, entre 1989 et 2006, environ 1 100 
accidents se produisent. Le ministère identifie différentes catégories d’accidents, chacune ayant des 
causes et conséquences différentes. Les accidents se produisant le plus souvent correspondent à des 
déraillements hors de la voie principale (45,3 %) ou à des accidents aux passages à niveau (23, 6 %). 
Les déraillements provoquent les plus graves dommages relativement aux dégâts matériels, mais aussi 
sur l’environnement. En terme de vie humaine, les accidents survenus aux passages à niveau tuent de 
nombreuses personnes chaque année. Depuis 2001, le ministère estime que les accidents ont coûté la 
vie à environ 84 personnes. (Transports Canada, 2013b) 
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Pour finir, le risque d’accident routier cause lui aussi de nombreuses morts chaque année. En 2014, le 
nombre de morts s’élève à 336 décès sur les routes, soit une diminution de 14,1 % par rapport à 2013. 
Le nombre de blessés légers et graves atteint 35 815 en 2014 contre 37 699 en 2013. (Société de 
l’assurance automobile du Québec, 2015)  
 
Le transport de matières dangereuses 
Le transport de marchandises dangereuses (TMD) concerne les produits toxiques, explosifs et 
polluants, mais aussi les carburants, le gaz ou encore les engrais. Le risque d’accident impliquant le 
TMD se produit lors d’un incident relatif au transport. Les entreprises utilisent les réseaux autoroutiers 
ou ferroviaires, les voies maritimes, les corridors aériens ou encore les canalisations (pipeline, 
oléoduc) pour transporter les matières dangereuses. L’ensemble de ces voies forme un réseau très 
dense qui ramifie tout le territoire, le rendant vulnérable en tout point. (Guindon, 2004) 
Un accident de TMD peut se traduire par une explosion, un incendie ou un nuage toxique (Ministère 
de l’Écologie et du Développement, 2004). Les points d’échanges intermodaux constituent des points 
de vulnérabilité importants. (Guindon, 2004) 
Au Canada, l’ensemble du secteur de TMD connaît un essor important. En effet, entre 2009 et 2012, le 
trafic a augmenté d’entre 10 et 25 %, en fonction des moyens de transport. Cela représente 
l’équivalent de dizaines de millions de tonnes de produits dangereux, comme l’illustre le tableau 1.1. 
Cette hausse se constate pour tous les modes de transport. Cependant, le transport le plus utilisé reste 
le train, avec près de 259,4 millions de tonnes, en 2012. Le transport par bateau s’avère être le 
deuxième moyen de transport le plus utilisé, suivi par les camions. (Bourgault-Côté, 2013)  
Tableau 1.1 Transport de matières dangereuses au Canada, en volume  
(inspiré de : Transports Canada, 2012)  
 TMD par bateau 
(en tonne) 
TMD par train 
(en tonne) 
TMD par camion 
(en kilogramme) 
2009 19 632 923 207 798 212 78,27 
2010 20 076 831 237 910 486 78,19 
2011 22 272 214 247 688 414 85,81 
2012 - 259 406 434 - 
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Les risques sociaux 
Les risques sociaux regroupent les émeutes, le sabotage, les attentats, le terrorisme, le pillage, les 
contaminations ou encore le blocage des voies de transport. La probabilité d’occurrence diffère pour 
chacun des risques, certains ayant plus ou moins de chance de se réaliser. Cependant, la présence 
d’autres risques naturels ou anthropiques augmente la possibilité de matérialisation de ces risques. En 
effet, la présence d’une usine chimique introduit la possibilité de sabotage, d’attentats ou encore de 
contamination. Ces risques exigent une préparation pour y répondre, malgré leur caractère inattendu. 
(Guindon, 2004) 
Ces risques constituent les menaces principales à prendre en compte par les autorités régionales et 
locales. Chacun des risques naturels et anthropiques doit être considéré et intégré. Différents lois et 
règlements permettent de légiférer et de prendre en compte ces risques. Divers outils les intègrent dans 
l’aménagement du territoire.  
1.2 Réglementation appliquée au Québec  
Les lois et règlements permettent de légiférer l’utilisation du sol, en cas de contraintes naturelles ou 
anthropiques au Québec. Ces lois et règlements s’appliquent principalement aux municipalités, car 
elles possèdent le pouvoir d’aménager leur territoire. Il s’agit donc de donner un cadre afin d’assurer 
au mieux la protection des personnes, des biens et de l’environnement. La première section concerne 
la Loi sur la sécurité civile. Les deux sections suivantes présentent les lois et règlements s’appliquant 
respectivement aux risques naturels et aux risques anthropiques. 
1.2.1 Loi sur la sécurité civile 
La première loi sur la protection civile au Québec a été adoptée en 1951, en raison de la guerre froide. 
Cette loi permettait à la mise en place de plans d’évacuation et de réintégration dans les villes touchées 
par une guerre atomique, biologique, chimique ou nucléaire. La loi a été modifiée en 1964 afin de 
prendre en compte les risques naturels, tels que les inondations, les glissements de terrains ou d’autres 
catastrophes. En 1989, l’ajout d’un volet sur la sécurité incendie a complété la loi. La loi actuelle, Loi 
sur la sécurité civile, date du 20 décembre 2001 et prend en compte les nouvelles problématiques 
d’urbanisation et de développement technologique ainsi que les changements climatiques. 
(Gouvernement du Québec, 2002)  
Le système actuel de sécurité civile permet d’assurer une meilleure gestion des risques. Elle se divise 
en quatre volets : la prévention, la préparation, l’intervention et le rétablissement. La loi vise à réduire 
la vulnérabilité de la société face aux risques naturels et technologiques, à favoriser l’approche de 
gestion des risques, à sensibiliser et responsabiliser les acteurs tels que les citoyens, les entreprises, les 
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municipalités ou le gouvernement, à utiliser correctement les ressources dédiées à la sécurité civile et 
enfin à indemniser les sinistrés. (Gouvernement du Québec, 2002) 
Concrètement, la loi peut être séparée en quatre parties. La première concerne les personnes et les 
générateurs de risques. La deuxième détaille le schéma de sécurité civile et les intervenants. La 
troisième partie explique l’état d’alerte. Enfin, la dernière partie explique l’assistance financière 
existante et les dispositions pénales. (Reiss, 2014)  
Les articles 5 à 7 énoncent que les individus qui se s’installent, alors que les autorités ont annoncé une 
situation à risque, doivent accepter les conséquences pouvant se produire. De plus, les autorités 
publiques doivent impérativement informer les personnes de la présence d’un risque sur un territoire. 
(Loi sur la sécurité civile)  
L’article 8 indique que le générateur de risque de sinistre majeur doit déclarer ce risque à la 
municipalité sur lequel il opère. Tout d’abord, la déclaration décrit l’activité ou le bien qui génère le 
risque. Ensuite, il faut aussi préciser la nature et l’emplacement de la source de risque ainsi que les 
conséquences possibles ou du moins prévisibles. Pour finir, la déclaration doit préciser les mesures 
prises pour réduire la probabilité de survenance d’un sinistre ou les conséquences. Dans les cas où les 
dommages estimés par les scénarios d’accident vont au-delà du site abritant l’activité, l’opérateur doit 
travailler en collaboration avec les autorités responsables de la sécurité civile sur le territoire exposé. 
Une procédure de surveillance et d’alerte des autorités doit donc être établie. Pour mener ces 
opérations, la personne tenue à la déclaration doit, au besoin, fournir toutes les informations 
demandées par les autorités responsables de la sécurité publique. (Loi sur la sécurité civile)  
Selon l’article 16, les MRC en collaboration avec les municipalités doivent établir un schéma de 
sécurité civile, en accord avec les orientations du ministère. Le schéma fixe les objectifs pour réduire 
les vulnérabilités face aux risques de sinistres majeurs ainsi que les actions qui permettent d’accomplir 
ces objectifs. La section 1.3 détaille le contenu du schéma de sécurité civile. (Loi sur la sécurité civile) 
Cependant, cet article n’entrera en vigueur que lorsque le ministère adoptera les orientations 
nécessaires. 
Pour finir, l’article 80 oblige le Ministère de la Sécurité publique à réaliser un plan de sécurité civile, 
en collaboration avec l’ensemble du gouvernement et des ministères. (Loi sur la sécurité civile)  
1.2.2 Réglementation relative aux contraintes naturelles 
Afin d’assurer la santé, la sécurité et le bien-être des populations, mais aussi la protection des biens et 
de l’environnement, une variété de lois, règlements ou décrets encadrent les municipalités. Ainsi, une 
MRC doit répertorier l’ensemble des zones soumises à des contraintes naturelles particulières. Dans le 
but de répondre aux orientations des MRC, la municipalité doit assurer la détermination des zones 
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sensibles en les intégrant à leur plan et règlement d’urbanisme. Il faut que les documents municipaux 
soient en conformité avec le schéma d’aménagement et de développement (SAD). (Ministère des 
Affaires municipales et de l’Occupation du territoire du Québec, 2010a) 
La Loi sur l’aménagement et l’urbanisme donne les pouvoirs habilitants dans ce domaine. Ainsi, les 
articles suivants détaillent les différentes attentes et contraintes énoncées dans la loi. (Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme) 
À savoir, lorsque la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme réfère à des zones de contraintes naturelles, 
cela correspond principalement à des zones d’inondation, d’érosion et de glissements de terrain. Ces 
zones peuvent aussi être des zones d’écroulement rocheux, d’affaissement, d’effondrement, 
d’avalanche ou encore de séisme. (MAMROT, 2010a) 
L’article 2.24 définit les orientations, objectifs et critères devant être contenus dans le plan 
métropolitain. Le paragraphe 7 précise que toutes les parties de territoire soumises à des contraintes 
majeures doivent être identifiées pour des raisons de sécurité et de santé publique, mais aussi de bien-
être général. (Loi sur l’aménagement et l’urbanisme) 
L’article 5 concerne le schéma d’aménagement et de développement de la MRC. Ce dernier doit 
déterminer l’ensemble des zones où l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières. 
L’objectif étant d’assurer la sécurité publique. Les zones soumises à des contraintes particulières 
regroupent, comme mentionnées ci-dessus, des zones d’inondation, d’érosion, de glissement de terrain 
ou autres. D’après le paragraphe 5 de ce même article, le SAD doit déterminer les voies de circulation 
qui font en sorte que l’occupation du sol à proximité est soumise à des contraintes majeures. (Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme) 
L’article 6 s’applique aussi au SAD. Ainsi, d’après le paragraphe 4, il peut déterminer les immeubles 
et les activités dont la présence ou l’exercice font en sorte que l’occupation du sol à proximité de ce 
lieu est soumise à des contraintes majeures. (Loi sur l’aménagement et l’urbanisme) 
L’article 113 concerne le règlement de zonage, document faisant partie du règlement d’urbanisme 
d’une municipalité. D’après l’article, le conseil d’une municipalité peut adopter un règlement de 
zonage. La loi donne des indications sur son contenu. Ainsi, d’après le paragraphe 16, le règlement de 
zonage peut régir ou interdire tous les usages du sol compte tenu de la topographie du terrain, de la 
proximité d’un cours d’eau ou d’un lac, des dangers d’inondation d’éboulis, de glissements de terrain 
ou d’autres cataclysmes ou de tout autre facteur particulier au lieu. Cet article permet d’assurer la 
sécurité publique et la protection de l’environnement, soit par exemple des rives, du littoral ou des 
plaines inondables. Dans le cas où un immeuble se situe dans une zone inondable, et donc concerné 
par une prohibition, le conseil municipal doit prévoir une dérogation ou une règle particulière pour 
l’usage de ce sol. Le point 1.1 de l’article 16 étend la prohibition ou la réglementation de l’usage du 
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sol. Il ne se limite pas à la proximité de contraintes majeures, mais aussi à la proximité d’un lieu où la 
présence d’un immeuble ou d’une activité provoquerait des contraintes majeures sur l’occupation du 
sol. (Loi sur l’aménagement et l’urbanisme) 
L’article 115 réfère au règlement de lotissement d’une municipalité. Le paragraphe 4 et le point 1.1 du 
paragraphe 4 énoncent les mêmes restrictions et dérogations que l’article 113 paragraphe 16 et que le 
point 1.1 du paragraphe 16. (Loi sur l’aménagement et l’urbanisme) 
Pour résumer, les MRC établissent, dans leur SAD, des règles qui doivent être reprises par les 
municipalités dans les documents d’urbanisme. Les contraintes peuvent donc être plus ou moins 
importantes en fonction des choix des MRC. De plus, les municipalités peuvent aussi décider d’être 
plus contraignantes que les MRC dans leur règlement. Ainsi, les municipalités régissent ou interdisent 
les usages du sol, constructions, ouvrages et opérations cadastrales afin de prendre en compte les 
inondations, glissements de terrain, les éboulis ou autres cataclysmes en raison de la sécurité publique. 
Concrètement, cela peut se refléter par une interdiction de construire, une limitation de 
l’artificialisation des sols ou une réglementation de l’aménagement. 
Comme expliqué, les municipalités peuvent choisir d’être plus contraignantes que les MRC. 
Cependant, un nouveau pouvoir donné aux municipalités permet d’être plus souple en présence de 
contraintes naturelles. Le projet de loi n° 45, sanctionné le 17 juin 2009, complète la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme. Ainsi, les articles 145.42 et 145.43 donnent le pouvoir aux villes de 
réglementer la délivrance des permis et certificats pour les zones à contraintes majeures. 
L’article 145.42 permet à la municipalité de décider si elle accorde ou refuse un permis sous certaines 
conditions, afin d’assurer la sécurité des biens et des personnes. Cette décision doit être prise par le 
conseil de la ville sous les recommandations d’un expert et du comité consultatif d’urbanisme. Pour 
adopter ce règlement, la municipalité doit détenir un comité consultatif d’urbanisme. De plus, la 
municipalité devra au préalable définir les parties de son territoire étant soumises au règlement ainsi 
que le type de contraintes concernées. Uniquement ces zones pourront bénéficier de ces particularités. 
(MAMROT, 2009) 
Des exigences particulières s’appliquent au sujet des inondations et des glissements de terrain. Ces 
deux risques naturels touchent régulièrement le Québec et causent le plus de dommages.  
Concernant le risque d’inondation, les dispositions prises par les municipalités doivent être au moins 
équivalentes à celles prescrites par la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines 
inondables. Cela n’empêche pas les municipalités d’être plus contraignantes. La Politique vise à 
protéger les rives, le littoral et les plaines inondables, en prévenant non seulement leur dégradation, 
mais aussi en assurant la protection de ces milieux. Sur le sujet des plaines inondables, l’objectif 
cherche aussi à assurer la protection des personnes et des biens. Concrètement, la Politique interdit les 
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constructions, ouvrages ou travaux sur la rive s’ils sont situés en zones à forts risques d’érosion ou de 
glissement de terrain, selon le schéma d’aménagement et de développement. Pour ce qui est des 
plaines inondables, la Politique interdit tous les ouvrages, travaux ou construction étant susceptibles de 
perturber le régime hydrique, la libre circulation des eaux en temps de crue ou la biodiversité, mais 
aussi de mettre en danger la sécurité des personnes et des biens. Toute demande devra faire l’objet 
d’une autorisation au moyen de la délivrance d’un permis par la municipalité ou le gouvernement. 
Cependant, dans les zones de grand courant en période d’inondation, les autorités interdisent toutes 
constructions, ouvrages et travaux. Certaines dérogations existent sous réserves. Par exemple, la 
Politique autorise la création d’ouvrages à aire ouverte à des fins récréatives, des travaux de drainage 
des terres ou encore des travaux destinés à maintenir un bon état des terrains. Dans les zones de faible 
courant dans une plaine inondable, la Politique autorise les constructions, ouvrages ou travaux qui 
intègrent des dispositions constructives particulières et jugées suffisantes conformément à la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme. Par exemple, les dispositions constructives interdisent les ouvertures 
pouvant être atteintes par une crue centenaire ou la construction d’un plancher de rez-de-chaussée 
pouvant se trouver inondé en cas de crue de récurrence 100 ans. (Politique de protection des rives, du 
littoral et des plaines inondables) 
Concernant le risque de glissement de terrain, un programme créé par le gouvernement provincial 
permet de mieux gérer les risques. Ce dernier s’appuie sur une cartographie des zones sensibles et 
s’accompagne de cadres normatifs prenant en compte diverses situations. Le Guide d’utilisation des 
cartes de zones de contraintes et d’application du cadre normatif donne des normes aux municipalités. 
Les normes s’appliquent aux bâtiments principaux, leur agrandissement ou relocalisation, les 
bâtiments accessoires, les bâtiments agricoles, les infrastructures, les travaux de remblai, de déblai, 
d’excavation et de stabilisation, et autres, situés dans des zones de contraintes. L’exigence des normes 
dépend des effets des interventions sur la stabilité du terrain, mais surtout des conséquences que 
pourront provoquer les interventions. Les normes seront plus sévères en cas de mise en danger de 
personnes ou d’endommagement de biens. Ce programme bénéficie d’une étroite collaboration entre 
le gouvernement et les municipalités à risque. Le gouvernement leur propose notamment un soutien 
technique et financier, non seulement pour prévenir les risques, mais aussi pour les situations 
d’urgence. (Bilodeau et autres, 2005) 
1.2.3 Réglementation relative aux contraintes de nature anthropique 
En plus de devoir gérer les risques naturels, les autorités locales doivent prendre en compte les risques 
anthropiques. Pour cela, ces dernières détiennent le pouvoir de désigner les immeubles et les activités 
humaines générant des contraintes majeures pour l’occupation du sol. Ainsi, elles peuvent régir cette 
occupation comme elles le souhaitent. (MAMROT, 2010b)  
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Les contraintes de natures anthropiques concernent les immeubles, ouvrages et activités susceptibles 
de mettre en danger la santé, la sécurité et le bien-être des personnes, mais aussi de causer des 
dommages aux biens. Les circonstances d’un évènement potentiellement dangereux peuvent résulter, 
par exemple, d’une défaillance technologique, une explosion ou une contamination chimique. Les 
contraintes technologiques peuvent aussi provenir des activités menées par des entreprises 
industrielles ou commerciales. Ces dernières en entreposant, produisant ou utilisant des produits 
dangereux en transportant ces matières par des routes ou voies ferrées et en usant d’équipements 
potentiellement usagés peuvent présenter un risque pour la population ou les biens environnants. 
(MAMROT, 2010b) 
Le gouvernement a déterminé et identifié deux types de contraintes comme étant des contraintes 
majeures. La première contrainte s’applique aux nuisances, soit les fumées, les poussières, les gaz, les 
odeurs, etc. Une nuisance importante peut avoir un impact sur la santé, la sécurité et le bien-être de la 
population. Une nuisance entraine un « dommage permanent et continu » (MAMROT, 2010b). La 
deuxième contrainte survient lorsqu’il existe un risque pouvant provoquer un accident susceptible de 
causer des dommages majeurs. Un risque se mesure par sa probabilité et sa gravité. (MAMROT, 
2010b) 
Les règles d’urbanisme et de planification du territoire ne cherchent pas à interdire tous ces usages, 
mais à contrôler l’occupation du sol à proximité de ces lieux. Il faut limiter les dommages en cas 
d’accident sans défavoriser l’activité économique. Ainsi, la planification du territoire permet d’éviter 
le rapprochement de différents usages incompatibles entre eux et qui pourraient provoquer 
d’importants dommages sur la santé et la sécurité des personnes. Par exemple, il n’est pas compatible 
de construire une école ou un hôpital à proximité d’une industrie chimique utilisant des produits 
dangereux. (MAMROT, 2010b) 
De plus, le passé a montré que la non-réglementation des usages à proximité d’une activité peut se 
trouver dommageable pour l’activité elle-même et donc pour l’économie de la municipalité. 
L’exemple de l’entreprise Ciment Saint-Laurent Inc. illustre ces propos. L’entreprise a exploité son 
site à Beauport entre 1955 et 1997. Lorsqu’elle a amorcé son activité, aucune habitation ne se 
localisait à proximité. Cependant, au cours des années, l’urbanisation s’est étendue jusqu’à atteindre le 
voisinage de l’entreprise. En 1993, les résidants du voisinage ont déposé un recours collectif, car ils 
jugeaient que la cimenterie exploitait de façon fautive. Ils réclamaient des dommages et intérêts en 
raison des poussières, du bruit et des odeurs provoqués lors de la production. La Cour supérieure du 
Québec a donné raison au groupe de citoyens plaignants, en vertu de l’article 976 du Code civil du 
Québec. La cimenterie a donc été tenue de verser des dommages et intérêts. (Cour Suprême du 
Canada, 2008) Cela, en plus de la conjoncture économique et de la concurrence, a mené à la fermeture 
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de l’usine. Cette fermeture de l’usine aurait pu être évitée si la municipalité avait interdit la 
construction d’habitation à proximité de l’usine.  
La Loi sur l’aménagement et l’urbanisme confère des pouvoirs habilitants aux municipalités. Les 
mêmes articles s’appliquent pour les contraintes naturelles et pour les contraintes anthropiques. Ainsi, 
pour connaître le contenu exact des articles, il faut se référer à la section 1.2.2 ou à la Loi. Pour rappel, 
les articles 2.24 et 2.25 traitent du plan métropolitain. L’article 5 détaille les éléments obligatoires de 
contenu du SAD de la MRC. L’article 6 concerne les éléments facultatifs du schéma. L’article 113 
explique le règlement de zonage et l’article 115 le règlement de lotissement. (Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme)  
La Loi sur la sécurité incendie régit aussi les contraintes de nature anthropique. Selon l’article 5, 
« toute personne dont les activités ou les biens présentent […] un risque élevé ou particulier 
d’incendie est tenue de déclarer ce risque à la municipalité locale où le risque se situe » (Loi sur la 
sécurité incendie). La déclaration doit comprendre la description de l’activité ou des biens, la 
localisation du risque ainsi que les mesures de prévention et les moyens de secours. L’article 6 oblige 
les propriétaires d’un bien menaçant la sécurité publique de prendre les mesures nécessaires afin de 
garantir la protection des personnes et des biens. Les articles 8 et 10 concernent le schéma de 
couverture de risques. La section 1.3 présente son contenu en détail. L’article 8 oblige les autorités 
régionales à réaliser un schéma de couvertures de risques en collaboration avec les municipalités. Les 
objectifs doivent se conformer aux orientations ministérielles, tout en permettant la protection contre 
les incendies. (Loi sur la sécurité incendie)  
Pour finir, la Loi sur la qualité de l’environnement encadre aussi les activités pouvant avoir un impact 
sur l’environnement ou susceptibles de causer des dommages sur les personnes ou les biens. 
L’article 22 concerne les certificats d’autorisation. D’après l’article,  
« Nul ne peut ériger ou modifier une construction, entreprendre l’exploitation d’une 
industrie quelconque, l’exercice d’une activité ou l’utilisation d’un procédé industriel ni 
augmenter la production d’un bien ou d’un service s’il est susceptible d’en résulter une 
émission, un dépôt, un dégagement ou un rejet de contaminants dans l’environnement ou 
une modification de la qualité de l’environnement, à moins d’obtenir préalablement du 
ministre un certificat d’autorisation » (Loi sur la qualité de l’environnement). 
Le ministère impose l’obtention d’un certificat pour toutes les activités ayant un impact sur un milieu 
humide (cours d’eau, lac, étang, marais, etc.). La section comprenant les articles 31.1 à 31.9 concerne 
l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement de certains projets. Il décrit la procédure à 
suivre pour obtenir un certificat d’autorisation. Ensuite, la deuxième section de l’article 31 traite des 
attestations d’assainissement pour les établissements industriels. (Loi sur la qualité de 
l’environnement) 
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L’ensemble de ces lois, règlements et politiques permet d’encadrer l’aménagement et la planification 
du territoire dans le but de garantir la sécurité et la santé des personnes, mais aussi la protection des 
biens et de l’environnement. En utilisant cette réglementation, l’urbanisation du territoire et le 
développement économique peuvent s’accroître en toute sécurité.  
1.3 Documents spécifiques relatifs aux risques  
Différents documents permettent de localiser les risques sur un territoire, mais aussi de réduire les 
impacts et conséquences de la survenue d’un évènement. Ces outils aident les municipalités à 
considérer les risques. Parmi eux, il y a les schémas de couverture de risque ou encore les différents 
documents relatifs aux principaux risques naturels, soit les inondations et les mouvements de terrain.  
1.3.1 Outils municipaux ou provinciaux 
Certaines lois obligent les autorités locales à réaliser des documents dans le but d’être prêt à faire face 
aux risques présents sur le territoire.  
Le SAD, principal outil de planification, permet d’établir les orientations suivies par les MRC. Il 
permet aussi de s’accorder avec les différentes décisions prises par le gouvernement. Par ailleurs, les 
municipalités devront mettre en œuvre les orientations prises par leur MRC. De façon générale, le 
SAD permet une planification du territoire alliant aménagement et développement. L’objectif vise une 
augmentation du niveau de vie dans la MRC, tout en protégeant l’environnement. (MAMROT, 2010c) 
La Loi sur l’aménagement et l’urbanisme définit le SAD comme étant un outil de connaissances, 
informant sur les principaux enjeux du territoire. Elle le caractérise aussi comme un outil de 
concertation, intégrant les avis des municipalités, la MRC ou la communauté métropolitaine et le 
gouvernement. Enfin, la loi en fait un outil de mise en œuvre, avec le détail des échéanciers, des 
partenaires et des modalités de réalisation des projets. (MAMROT, 2010c) 
De façon concrète, le SAD doit déterminer les grandes orientations d’aménagement du territoire, avec 
les lignes directrices d’aménagement et la vision stratégique de la MRC. Il doit aussi définir les 
grandes affectations du territoire relativement aux orientations définies. Ensuite, le schéma doit 
délimiter les zones où l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières afin d’assurer la 
sécurité publique et la protection de l’environnement. Pour continuer, il faut qu’il détermine les zones 
présentant un intérêt historique, culturel, esthétique ou écologique. Le SAD doit établir et planifier 
l’organisation du transport terrestre, avec notamment les voies de circulation. Pour finir, il faut 
indiquer la nature des infrastructures et les équipements importants. De plus, un document 
complémentaire pourra être inclus dans les règlements d’urbanisme des municipalités. (MAMROT, 
2010c) 
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Le plan d’urbanisme permet de traduire les orientations du SAD à l’échelle municipale. Il définit 
l’organisation spatiale et physique de la municipalité, en accord avec les orientations de la MRC. Le 
document intègre les différentes politiques d’urbanisme, décidées par le conseil municipal, qui 
guideront les décisions prises dans le futur. Le plan d’urbanisme est un outil de gestion permettant au 
conseil municipal de prendre et justifier des décisions. (MAMROT, 2010d) 
Selon la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, le plan d’urbanisme doit comprendre les grandes 
orientations d’aménagement du territoire de la municipalité, les grandes affectations du sol, avec les 
densités d’occupation, et enfin le tracé anticipé des voies de circulation avec leurs principales 
caractéristiques. (MAMROT, 2010d) 
D’après la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, les règlements de zonage et de lotissement 
permettent à une municipalité de contrôler les usages du sol, mais aussi de mettre en œuvre les 
stratégies du plan d’urbanisme. Ainsi, pour des raisons de sécurité publique ou de protection de 
l’environnement, soit la protection des rives, du littoral ou des plaines inondables, la municipalité peut 
régir ou interdire les constructions ou les ouvrages dans les zones à contraintes particulières. Comme 
expliqué dans la section précédente, ces zones de contraintes correspondant à des territoires propices 
aux inondations, glissements de terrain, érosion ou autres phénomènes naturels. (Caron, 2008) 
Selon la loi, la municipalité peut exiger des promoteurs ou des exploitants de fournir différents plans 
et documents avant d’accorder la demande d’un permis. Par exemple, il faudrait effectuer une 
caractérisation des sols avant la réalisation de n’importe quel projet dans une zone à contrainte 
majeure. Ainsi, si une municipalité abrite une ou plusieurs contraintes majeures sur son territoire, elle 
peut contrôler les usages du sol dans les zones sensibles au moyen d’un règlement de zonage. Elle 
pourra donc autoriser par exemple l’aménagement d’un espace récréatif, mais refuser la construction 
d’un établissement recevant du public. (Blais et autres, 2012) 
La Loi sur la sécurité incendie, adopté au mois de juin 2000, demande aux MRC de réaliser un 
schéma de couverture de risques, en collaboration avec les municipalités locales. L’objectif de ce 
schéma est d’améliorer la connaissance des risques d’incendie existant sur le territoire pour ensuite 
garantir une protection idéale aux personnes et aux biens. En plus de cela, le schéma permet de mieux 
gérer les risques, d’aider les élus dans leur prise de décision et de planifier les opérations de secours. 
Les articles 10 et 11 de la loi détaillent les diverses informations à inclure dans le schéma. (Loi sur la 
sécurité incendie)  
Pour la réalisation du schéma de couverture de risques, les MRC doivent réaliser un recensement des 
risques présents sur le territoire puis les évaluer et les classer. Le schéma doit aussi recenser et évaluer 
les différentes mesures de protection ainsi que les ressources humaines, matérielles et financières 
dédiées à la sécurité incendie. Pour faciliter la réponse en cas d’incendie, le schéma doit répertorier 
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toutes les sources en eau utilisables. En plus, il doit contenir une évaluation à jour des procédures 
opérationnelles des services municipaux de sécurité incendie. Ensuite, tout comme pour le schéma de 
sécurité civile, le schéma de couverture de risques doit définir des objectifs et des actions pour les 
atteindre dans le but d’améliorer la protection face aux incendies. Une procédure devra être 
déterminée pour évaluer l’efficacité des actions et l’atteinte des objectifs. Pour finir, une analyse doit 
être menée afin d’établir l’ensemble des risques susceptibles de nécessiter l’utilisation des mêmes 
ressources. Cela peut être le cas pour certains sinistres industriels. (Bouchard et Lafleur, 2001)  
Le plan d’adaptation aux changements climatiques permet aussi de mieux prendre en compte les 
risques présents sur le territoire. Les changements climatiques provoqueront des évènements 
climatiques plus intenses et plus fréquents dans le futur. Ainsi, il s’avère essentiel d’adopter une 
meilleure gestion des risques aujourd’hui pour faire face à ceux du futur. En identifiant les zones de 
contraintes et en planifiant leur utilisation, cela permet de sécuriser le territoire dès maintenant. (Blais 
et autres, 2012)  
De plus, une planification proactive permettra d’économiser de l’argent. En anticipant les impacts liés 
aux changements climatiques, la municipalité pourra éviter certains sinistres en régissant les zones à 
risque. Comme expliqué précédemment, la municipalité peut utiliser les règlements de zonage et de 
lotissement à cette fin.  
Ces différents outils permettent aux municipalités de connaître les risques naturels et anthropiques et 
de s’en protéger. Cependant, les inondations et les mouvements de terrain concernent beaucoup de 
municipalités au Québec. C’est pourquoi certains outils concernent spécifiquement ces deux risques.  
1.3.2 Outils relatifs aux inondations  
Le risque d’inondation touche une large partie du territoire québécois, que cela soit à cause de la fonte 
des glaces et des neiges, des inondations de plaine ou de submersion marine. Pour faire face à ce 
risque, des experts peuvent réaliser des cartes des zones inondables afin de mieux connaître son 
territoire.  
D’après la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, il revient aux MRC et aux municipalités locales de 
déterminer les zones inondables sur leur territoire. Elles doivent intégrer les cotes de crues ou les 
cartes de zones inondables réalisées par le gouvernement dans leurs documents d’urbanisme. En effet, 
le gouvernement du Québec a étudié un grand nombre de rivières ou de lacs. De plus, le gouvernement 
apporte un soutien aux MRC et aux municipalités locales dans la détermination des zones inondables 
qui n’ont pas encore été réalisées. Pour cela, il a créé deux programmes. Il a soutenu le premier 
programme de 1976 à 2001, établi suite aux inondations de 1974 et 1976 et a poursuivi l’objectif de 
cartographier le territoire. Durant cette période, les experts ont réalisé la cartographie d’environ 245 
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municipalités, soit plus de 500 cartes, représentant les crues de récurrence 20 ans et 100 ans. À la suite 
des pluies diluviennes de 1996, le gouvernement a lancé le Programme de détermination des cotes de 
crues de récurrence 20 et 100 ans, entre 1998 et 2004. Grâce à ce programme, les connaissances 
s’étendent à 155 nouveaux secteurs inondables. Aujourd’hui, il n’existe plus de programme relatif à la 
détermination des zones inondables. Cependant, le gouvernement effectue encore des mises à jour des 
données pour les secteurs qui ont déjà été étudiés. (Centre d’expertise hydrique du Québec, 2003) 
Les MRC peuvent aussi décider de cartographier leur territoire. Par exemple, la MRC de La Jacques-
Cartier a engagé la production d’une cartographie détaillée des zones inondables, dans le cadre de la 
révision de son SAD. La MRC a utilisé des fonds de cartes à grande échelle, 1/1 000 ou 1/2 500 et a 
réalisé des cartes pour chaque secteur à risque d’inondation identifié. Afin de calculer les niveaux 
d’inondations en eaux libres, les experts ont suivi deux démarches. La première démarche a consisté à 
définir une courbe de tarage au moyen des mesures des débits et des hauteurs moyennes lues à 
l’échelle de crue. Cette courbe de tarage se définit par une « courbe indiquant la relation entre la 
hauteur d’eau et le débit d’un cours d’eau au droit d’une station hydrométrique » (Glossaire 
International d’Hydrologie, s.d.). La seconde démarche s’est accomplie en estimant théoriquement le 
couple niveau-débit. Les cartes permettent ensuite d’identifier simplement les zones à contraintes 
majeures qui pourront être réglementées dans les zonages. (MRC de La Jacques-Cartier, 2004) 
L’Institut National de la Recherche Scientifique - Centre Eau Terre Environnement (INRS-ETE) 
développe une méthodologie de cartographie des risques d’inondation en zones urbaines. Grâce à cette 
cartographie, les MRC ou les municipalités pourront connaître exactement la localisation et la nature 
des sites les plus vulnérables, ce qui permettrait d’optimiser la planification du territoire et le 
développement des infrastructures. Cette cartographie va au-delà des cartographies d’aléa, car elle 
s’applique directement à un territoire local et prend en compte l’occupation actuelle du sol. Étant basé 
sur un système d’information géographique, l’INRS-ETE pourra intégrer les changements climatiques. 
Actuellement, la banlieue nord de la Ville de Québec bénéficie d’un prototype qui permet de tester le 
système. (Bernier et autres, 2012) 
1.3.3 Outils relatifs aux mouvements de terrain 
Le gouvernement du Québec a produit des cartes au 1/5 000 ou 1/2 000 de certaines zones de 
contraintes relatives aux glissements de terrain dans les dépôts meubles, à l’intention de quelques 
municipalités de la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean. Cette démarche fait suite aux évènements des 
19 et 20 juillet 1996 provoqués par des pluies diluviennes. Les 37 cartes réalisées peuvent s’intégrer 
aux SAD des MRC et ainsi être ensuite traduites dans les plans d’urbanisme locaux. Ces cartes visent 
à aider les autorités régionales et locales à protéger les personnes et les biens sur leur territoire. Les 
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cartes s’accompagnent d’un cadre normatif qui permet de bien contrôler la planification et l’utilisation 
des sols à contraintes. (Bilodeau et autres, 2005) 
L’intérêt de cet outil se justifie par le fait que 40 % des glissements de terrain sur ces zones ayant 
provoqué des dommages sont liés à des interventions humaines inappropriées qui fragilisent des zones 
à risque. Cet exemple représente une autre illustration de l’interaction entre les risques naturels et 
anthropiques. Ces interventions inappropriées proviennent d’une surcharge au sommet d’un talus, d’un 
déblai ou d’une excavation à la base du talus, ou encore d’une concentration d’eau vers la pente. 
Ainsi, ces cartes permettent de limiter les dommages en proposant des dispositions constructives 
propres aux différentes situations de risque. Le Guide d’utilisation des cartes de zones de contraintes 
et d’application du cadre normatif liste l’ensemble de ces dispositions. (Bilodeau et autres, 2005)  
La réalisation d’expertises géotechniques peut aboutir à une autorisation de construire dans des zones 
normalement interdites. Pour cela, il faut que l’étude prouve la stabilité du terrain ou l’influence 
qu’aura la construction sur cette stabilité. L’étude peut être complétée par des recommandations sur 
les travaux nécessaires pour assurer la stabilité à long terme du terrain ainsi que sur les mesures 
préventives mises en œuvre pour la maintenir. (Bilodeau et autres, s.d.) 
Les villes peuvent aussi demander l’assistance d’organismes en cas de besoin. La ville de Sept-Îles a 
sollicité l’aide du Ministère de la Sécurité publique du Québec et d’Ouranos pour l’accompagner dans 
sa démarche. Ils ont produit une étude exhaustive sur l’érosion des côtes, ce qui a permis de mettre en 
lumière les causes et facteurs aggravants du phénomène. La ville a ensuite adapté son plan de zonage 
et effectué une analyse coûts/bénéfices pour trouver des solutions pour les structures menacées. (Blais 
et autres, 2012) 
Le Service de la géotechnique et de la géologie du Ministère des Transports du Québec a développé 
deux bases de données géotechniques. Une d’elles concerne les mouvements de terrain. Un portail 
d’information accessible au moyen de l’Intranet du Ministère permet d’accéder aux données. La page 
d’accueil représente un fond de carte du Québec au 1/7 000 000. L’utilisateur peut zoomer pour avoir 
des informations plus détaillées. La banque de données contient des informations sur plus de 5 000 
cas, datant des années 70 à aujourd’hui. Prochainement, le Ministère souhaite rendre accessible le 
portail à différents partenaires. Actuellement, les municipalités peuvent demander au Ministère des 
informations relatives à leur territoire. (Demers et autres, s.d.) 
Ces différents outils permettent aux MRC ou aux municipalités locales d’avoir une connaissance 
précise du risque et d’adapter ensuite leurs documents d’urbanisme en fonction. Elles peuvent ainsi 
réglementer l’usage du sol en fonction des contraintes. Ces outils permettent d’assurer la sécurité des 
personnes et la protection des biens et de l’environnement. Les exemples précédents correspondent à 
une démarche de prévention des risques. 
 27 
Cette partie prouve la nécessité de prendre en compte les risques dans l’aménagement et l’urbanisation 
du territoire. Différents outils existent pour réglementer l’implantation de constructions dans des zones 
à risque. Cependant, les municipalités décident de construire certaines zones alors qu’il y a des risques 
possibles. Il leur revient donc de choisir entre le développement urbain et le niveau de protection des 
zones à risque. 
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2 MÉTHODOLOGIE GÉNÉRALE D’ANALYSE 
Cette section explique l’ensemble de la méthodologie utilisée afin de réaliser l’analyse des outils 
d’aide à la décision. Dans la première partie, l’auteure explique sa méthodologie pour effectuer une 
revue de littérature et quels outils elle a choisi d’analyser. Ensuite, elle détaille sa méthodologie pour 
recueillir les informations auprès des municipalités. Dans la seconde partie, l’auteure présente deux 
grilles d’analyse. Elles permettent d’analyser les outils à disposition grâce à des critères concernant, 
notamment, les risques et la rentabilité économique. 
2.1 Différents outils d’analyse  
Cette partie présente la méthodologie pour identifier les outils issus d’une revue de littérature ainsi que 
les différents outils utilisés par les municipalités ou mis à leur disposition. 
2.1.1 Outils issus de la revue de littérature 
Afin de compléter les résultats primaires récoltés grâce aux entretiens avec les municipalités, l’auteure 
a effectué une revue de littérature qui recense différents outils utilisés par des municipalités, par des 
organismes ou encore par d’autres pays. Une grille d’analyse différente de celle des municipalités 
permet d’analyser ces outils. Le contenu de ces derniers servira aussi lors de la phase des 
recommandations. Cette partie détaille les outils sélectionnés.  
 
Le Bureau d’assurance du Canada 
Le Bureau d’assurance du Canada (BAC) a créé un outil afin d’aider les municipalités canadiennes à 
s’adapter aux changements climatiques et aux inondations urbaines. Concrètement, les changements 
climatiques provoquent des évènements climatiques extrêmes et, notamment, des pluies de plus en 
plus intenses et fréquentes. Ces évènements entrainent des inondations, mais aussi du ruissellement, 
qui causent des surcharges des infrastructures des égouts et des eaux pluviales. (Bureau d’assurance du 
Canada, 2015) 
L’Outil d’évaluation du risque pour les municipalités (OÉRM) vise à lutter contre les inondations et 
les débordements. Il rassemble des informations sur les infrastructures municipales, le climat actuel et 
futur, mais aussi les différentes réclamations d’assurance. Grâce à ces renseignements, les 
municipalités peuvent savoir quelles infrastructures se trouvent être vulnérables aujourd’hui, mais 
aussi en 2020 et en 2050. (CNW, 2013) 
Aujourd’hui, l’outil fait l’objet d’un projet pilote dans neuf municipalités au Canada : Bathurst, 
Coquitlam, Fredericton, Halifax, Hamilton, London, Moncton, St. John’s et Winnipeg. (Dean et Lee, 
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2014) 
 
Le Conseil fédéral du Québec 
Le Conseil fédéral du Québec a développé un outil d’analyse de projet pour le développement durable 
des collectivités. Il vise à promouvoir le développement durable des collectivités en leur permettant 
d’adapter leur développement au présent, mais aussi au futur, tout en intégrant les aspects sociaux, 
culturels, économiques et environnementaux. L’outil propose une aide dans l’élaboration de projet 
grâce à une revue des conditions de succès d’un projet ainsi qu’à une grille d’analyse. La grille 
d’analyse intègre deux fonctions. D’une part, elle permet de prendre en compte toutes les dimensions 
du développement durable dans l’élaboration de projet. D’autre part, elle identifie différents objectifs 
de développement durable et pondère leur pertinence et leur rendement. La collectivité peut donc 
donner un poids à chaque volet et identifier les points importants. (Conseil fédéral du Québec, 2005a) 
Le Conseil fédéral du Québec met aussi à disposition un Guide de l’utilisateur afin de guider les 
participants dans leur démarche. Ce guide approfondit les concepts de développement durable, mais 
aussi les différents objectifs proposés dans la grille d’analyse. Le guide développe chacun des objectifs 
proposés afin d’aider les utilisateurs à remplir les objectifs. Les utilisateurs peuvent donc s’appuyer 
sur le guide pour mener leur démarche et utiliser correctement l’outil. (Conseil fédéral du Québec, 
2005a)   
 
Le Réseau québécois des Villes et Villages en santé 
Le Réseau québécois des Villes et Villages en santé (RQVVS) propose lui aussi une grille d’analyse 
de projets, créée en 2002. Le réseau date de 1988 et rassemble 200 municipalités membres, soit 70 % 
de la population du Québec (Réseau québécois de Villes et Villages en santé, s.d.). Le public ciblé 
regroupe l’ensemble des acteurs impliqués dans la réalisation de projets. Cela concerne les élus, les 
citoyens, les bénévoles, les comités Villes et Villages en santé, les institutions, les organismes 
communautaires ou encore les entreprises privées. (Réseau québécois de Villes et Villages en santé, 
2008) 
L’outil propose une aide à la prise de décision en considérant les trois aspects du développement 
durable : renforcer l’équité sociale, améliorer l’efficacité économique et protéger l’environnement. La 
grille d’analyse se divise en trois parties, soit 16 critères au total, chacune représentant un volet du 
développement durable. Le RQVVS prend le parti de rendre l’analyse simple et pour ce faire a 
concentré les sous-points en quelques questions spécifiques. Cette grille d’analyse n’intègre pas les 
risques, mais elle reste un outil à disposition des municipalités dans la prise de décision. (RQVVS, 
2004)  
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La Chaire en éco-conseil de l’Université du Québec à Chicoutimi 
La Ville de Sept-Îles, conjointement avec la Chaire de recherche en éco-conseil de l’Université du 
Québec à Chicoutimi (UQAC), a créé, en 2011, une grille d’analyse de développement durable afin de 
juger les différents projets industriels prévus sur son territoire. La Chaire en éco-conseil de l’UQAC 
représente un organisme universitaire qui fournit notamment de l’aide auprès d’organismes, 
d’institutions ou d’entreprises désirant élaborer des projets dans l’approche du développement durable. 
(Université du Québec à Chicoutimi, 2014) 
Le public ciblé correspond à l’ensemble des décideurs évaluant les projets (Riffon et Tremblay, 2014). 
L’outil vise à analyser des projets ou politiques, à les améliorer, mais aussi à comparer différentes 
possibilités d’un ou plusieurs projets poursuivant le même but. Cet outil permet non seulement 
d’évaluer un projet, mais aussi de permettre des comparaisons. La grille d’analyse demande à 
l’utilisateur d’effectuer une pondération des différents critères et sous critères. Les critères 
correspondent à l’éthique, l’écologie, le social, l’économique et la gouvernance. Une fois que 
l’utilisateur a pondéré les différents points, la grille fournit les résultats qui pourront être analysés au 
regard d’indices de cohérence et d’une piste d’analyse préétablie permettant l’interprétation. La Chaire 
en éco-conseil a pris le parti de fournir la grille en libre accès sous forme d’un tableur Excel. 
L’utilisateur doit ainsi entrer ses pondérations dans le document qui se charge d’effectuer les calculs. 
L’utilisation s’avère plus simple. (UQAC, 2014)  
Par ailleurs, un guide d’utilisation et un guide d’analyse de projet ou de démarche en 32 questions 
permettent de guider les utilisateurs dans leur démarche. (Riffon et Tremblay, 2014; Riffon et 
Villeneuve, 2011a) 
 
La Conférence régionale des élus du Bas-Saint-Laurent 
La Conférence régionale des élus (CRÉ) du Bas-Saint-Laurent a produit en 2007 son Plan de 
développement 2007-2012, dans lequel il dirige le développement de son territoire vers une approche 
de développement durable. Pour permettre cela, la CRÉ, qui regroupe des élus des municipalités, des 
MRC et des députés, s’est dotée de deux outils, un outil de planification et un outil de suivi. La grille 
d’analyse s’inscrit dans l’outil de planification et doit s’utiliser avant la mise en œuvre des projets. Les 
outils de suivi correspondent à différents indicateurs. La grille de projet vise avant tout à permettre aux 
partenaires et intervenants régionaux de savoir si leur projet correspond aux critères de développement 
durable du Plan de développement. La grille d’analyse rassemble quatorze critères sur les aspects 
sociaux, économiques et environnementaux, répartis en trois tableaux. Pour s’accorder avec le Plan de 
développement durable, tous les critères doivent être remplis. Par ailleurs, tous les critères ne 
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s’appliquent pas automatiquement à tous les projets, mais plutôt en fonction de leur pertinence. 
(Conférence régionale des élus du Bas-Saint-Laurent, 2008)  
 
La France et l’Angleterre 
À l’international, la France et l’Angleterre utilisent deux types d’outils différents.  
La France utilise les Plans de prévention des risques (PPR), applicables pour les risques naturels et 
technologiques. L’État réalise les plans de prévention des risques naturels, qui réglementent 
l’utilisation des sols en fonction du risque appliqué. La réglementation peut interdire la construction 
dans les zones à risque ou permettre la construction sous certaines conditions. Les plans de prévention 
des risques s’inscrivent dans une démarche nationale et répondent à la Loi du 22 juillet 1987, sur la 
prévention des risques. (Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie, 2011)  
Cependant, ils s’appliquent aussi à chaque municipalité présentant des risques sur son territoire. En 
effet, les documents réglementant l’occupation des sols doivent prendre en compte les risques. Le PPR 
doit aussi être annexé au plan local d’urbanisme. Spécifiquement, le PPR vise à prendre en compte les 
risques dans l’aménagement du territoire, la construction et la gestion des ressources. (Prim.net, 2009)  
L’outil se représente sous un format cartographique, mais s’accompagne d’un règlement et d’une 
notice. Plus particulièrement, chaque PPR se divise en trois parties. La première partie correspond à 
un rapport de présentation qui explique les délimitations des zones avec les études et résultats menant 
à ces conclusions. Elle inclut aussi les réglementations propres à chaque zone. La deuxième partie 
représente le plan de zonage, proposant les aléas et les enjeux physiques. Les aléas désignent la 
fréquence et l’intensité des phénomènes. Les enjeux physiques se traduisent par des zones 
inconstructibles, constructibles sous réserve de dispositions constructives ou d’aménagement. Par 
exemple, dans le cas des inondations, le PPR prend les plus hautes eaux connues et l’applique à 
l’urbanisation actuelle pour prévoir les hauteurs d’eau en cas de crue. La dernière partie abrite le 
règlement expliquant les contraintes constructives et d’urbanisme à respecter dans chacune des zones 
identifiées. (MEDDE, 2011) 
La France développe le même type d’approche pour les risques technologiques. Cependant, afin de 
présenter différents outils, l’auteure privilégie l’approche de l’Angleterre concernant ce type de risque. 
 
L’Angleterre suit une approche du Health and Safety Executive (HSE) pour prendre en compte les 
risques technologiques et industriels dans l’aménagement du territoire. Le HSE a créé, en 2006, une 
méthodologie qui propose des conseils pour l’aménagement du territoire (HSE, s.d.a). Cette démarche 
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s’intitule PADHI (Planning advice for developments near hazardous installations). Les autorités 
gouvernementales responsables de la planification du territoire disposent d’une version du logiciel, 
appelée PADHI+. Cela leur permet d’avoir la possibilité de contacter le HSE pour obtenir des conseils 
à propos des développements situés autour de sites dangereux. (HSE, s.d.b)  
En Angleterre, la réglementation demande une étude lorsque les produits chimiques dangereux d’une 
entreprise dépassent les seuils prescrits. Pour s’implanter, un entrepreneur doit faire une demande à la 
Hazardous Susbtances Authority (HSA), qui correspond aussi à la Local Planning Authority (LPA). 
Cette dernière consulte le HSE pour une demande d’autorisation. Ce dernier examine les dangers et les 
risques que provoqueraient les matières dangereuses pour les personnes à proximité du site. À la suite 
de cette étude, le HSE peut imposer des conditions, que devra transmettre la HSA aux demandeurs. 
Les conditions dépendent des distances de sécurité autour des installations. L’outil identifie trois zones 
en fonction du niveau de risque (zone intérieure, zone intermédiaire, zone extérieure). En fonction de 
ces distances, la HSE fixe des quantités maximales de substances autorisées dans les sites. Le HSE 
doit ensuite informer la LPA de la nature et de la gravité des risques de chaque installation et de leur 
impact potentiel sur la population. Une matrice de décision, intégrée à un logiciel, permet d’aider le 
HSE à prendre sa décision. La matrice comprend deux critères principaux : la zone où se situe le 
développement et le niveau de sensibilité. À la fin du processus, il revient à la HSE de se prononcer en 
faveur du projet ou non. Cependant, la LPA ou la HSA détiennent la responsabilité de prendre la 
décision finale. (CRAIM, 2007) 
2.1.2 Outils mis à disposition des municipalités  
Afin de collecter des informations primaires, l’auteure a décidé d’interroger des municipalités 
québécoises.  
Aux fins de l’essai, l’auteure souhaite se limiter aux municipalités de tailles moyennes ou grandes qui 
se situent majoritairement en région urbaine. Selon Statistiques Canada, une région urbaine se définit 
par une concentration démographique supérieure ou égale à 1 000 habitants et par une densité de 
population au kilomètre carré d’au moins 400 habitants (Statistiques Canada, 2007). Les municipalités 
sélectionnées répondent au critère de densité de population et elles appartiennent au groupe des 37 
villes les plus peuplées du Québec, soit avec des populations de plus de 30 000 habitants. Ce type de 
municipalités regroupe aussi un nombre important d’habitants, d’industries et de projets.  
De plus, l’auteure a choisi de se concentrer sur les municipalités ayant un service d’urbanisme ou 
l’équivalent, car il possède des expertises dans le domaine. Les renseignements récoltés s’avèrent ainsi 
plus pertinents et adaptés au projet. (Bouchard et autres, 2011) 
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Pour la viabilité et la diversification des informations, l’auteure a sélectionné 27 municipalités 
québécoises, parmi les 37. Cette sélection permet une homogénéité des profils des municipalités 
interrogées. Les autres municipalités ne répondaient pas aux critères définis. Pour mener les entretiens, 
l’auteure a joint les municipalités par téléphone afin de collecter des informations. Elle a appliqué la 
même démarche d’entretien pour toutes les municipalités afin de pouvoir comparer les résultats.  
Un premier contact s’est établi par courriel afin de cibler les personnes les plus appropriées pour 
répondre aux questions. Ensuite, l’auteure a envoyé une grille de questions (Annexe 1) afin de guider 
la personne interrogée. Ce questionnaire prend la forme de questions ouvertes, touchant un sujet 
précis. L’auteure a fait le choix de mener des entretiens semi-dirigés. La personne interrogée peut ainsi 
préparer l’entretien au préalable et rassembler les informations qu’elle souhaite partager (Bouchard et 
autres, 2011; Létourneau, 2006).  
Principalement, les questions visent à connaître comment les municipalités appuient leur prise de 
décision, quels outils elles utilisent ou disposent, quels avantages et inconvénients présentent les outils 
et quelles améliorations le service d’urbanisme propose. 
La durée de l’entretien prévue initialement ne doit pas dépasser 30 minutes, car les acteurs disposent 
d’un temps limité au vu de leurs activités (Bouchard et autres, 2011). L’auteure a enregistré chaque 
entretien dans le but de faciliter la retranscription, mais aussi la conversation (Létourneau, 2006). 
La grille de questions permet de collecter des renseignements. Elle permet aussi de structurer la 
rencontre et de couvrir tous les sujets désirés (Statistiques Canada, 2013b). Elle s’organise en quatre 
grandes parties (Annexe 1). La première partie concerne le cadre général d’intervention du service 
d’urbanisme dans le processus d’évaluation d’un projet. La deuxième s’applique si la ville utilise ou 
dispose d’outils d’aide à la prise de décision dans l’implantation d’un projet. La troisième partie 
s’effectue si la municipalité ne dispose pas d’outil. Pour finir, la quatrième partie permet de savoir 
comment la municipalité intègre les risques naturels et anthropiques dans sa prise de décision. 
Dans le respect des normes d’éthique ainsi que pour collecter des données complètes et objectives, 
l’auteure garantit l’anonymat aux villes et aux interviewés. Cela facilite la discussion et permet aux 
personnes interrogées de divulguer des informations qu’ils n’auraient peut-être pas partagées sans cet 
anonymat. (Létourneau, 2006) Ainsi, dans l’analyse, chaque ville est représentée par une lettre de 
l’alphabet.  
Les données primaires récoltées auprès de municipalités québécoises ont permis de mener l’analyse et 
d’émettre ensuite des recommandations présentées dans la section 4.  
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2.2 Grilles d’analyse permettant d’évaluer les différents méthodes et outils  
Afin d’analyser les outils et les méthodes issus de la littérature ainsi que des municipalités, l’auteure a 
établi deux grilles d’analyse rassemblant différents critères.  
2.2.1 Grille d’évaluation des outils issus de la revue de littérature 
Le tableau 2.1 présente la grille d’analyse pour les outils issus de la revue de littérature. À la suite du 
tableau, une explication détaille et justifie les critères d’analyse retenus. Pour réaliser la grille 
d’analyse, l’auteure s’est appuyée notamment sur différentes caractéristiques des outils analysés. 
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Tableau 2.1 Grille d’analyse visant les outils issus d’une revue de littérature  
CRITÈRES RÉPONSES POSSIBLES 
Informations générales 
Organisme de création Municipalité Gouvernement Autre 
organisation 
Date de création Avant 2000 Années comprises 
entre 2000 et 2010 
Après 2010 
Public visé Municipalité Entreprises Autres 
Utilisation Facile Complexe    
Description de l’outil 
Objectif de l’outil Promouvoir le 
développement 
durable 
Prendre en compte les 
risques 
Autres 
Format de l’outil Grille d’évaluation Cartographique Géomatique Autres 
Application de l’outil 
Application possible à l’échelle 
municipale 
Oui Non  
Demande de compétences particulières Oui Non  
Informations demandées 
Aspect du développement durable visé Économique Environnemental Social 
Prise en compte du milieu d’accueil Infrastructures Milieu naturel Autres 
Prise en compte des risques Oui Non  
Prise en compte des changements 
climatiques 
Oui Non  
Perspective économique de long terme  Oui Non  
Prise en compte de l’impact sur 
l’économie locale 
Oui Non  
Place du développement économique 
dans le développement durable 
Développement 
économique 
favorisé 
Environnement 
favorisé 
Équilibre 
 
Mesure du poids du développement 
durable et du développement 
économique 
Pondération Comparaison  Autres 
 
 
La grille d’analyse se divise en quatre parties. La première partie rassemble les informations 
générales. La deuxième partie décrit l’outil de manière générale. La troisième partie concerne 
l’application de l’outil. Enfin, la dernière partie analyse les différentes informations prises en compte 
dans l’outil. 
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La première partie rassemble les informations générales. Tout d’abord, l’outil se définit par son auteur 
et sa date de création. Les auteurs peuvent appartenir à des municipalités ou des MRC, des entreprises, 
des gouvernements ou d’autres organisations. Ensuite, l’outil se distingue par le public qu’il cible. Les 
outils ne proposent pas les mêmes critères selon qu’ils s’adressent à des municipalités, des entreprises 
ou des organismes variés. Enfin, pour être efficace, un outil doit être facilement utilisable. Cela permet 
aussi une meilleure diffusion de l’outil. 
La deuxième partie décrit l’outil de façon générale. D’une part, l’objectif de l’outil s’avère primordial. 
Sa portée et son utilisation diffèrent selon qu’il vise à promouvoir le développement durable, à 
favoriser le développement économique ou bien à prendre en compte les risques dans le 
développement durable. D’autre part, le format de l’outil varie en fonction de l’objectif à atteindre. Il 
peut se résumer à une grille d’évaluation ou développer des cartes. L’accessibilité de l’outil dépend 
aussi de la forme que prend ce dernier. Une grille d’évaluation demande moins de compétences 
techniques que de créer un outil géomatique. 
La troisième partie vise à connaître l’applicabilité de l’outil à l’échelle municipale. Si les services 
d’urbanisme des municipalités ne peuvent pas utiliser l’outil ou bien si les critères ne s’appliquent pas 
aux municipalités, l’outil perd sa pertinence. Ensuite, si l’application de l’outil au niveau municipal 
nécessite des compétences particulières, cela peut devenir une barrière pour certaines municipalités. 
La dernière partie analyse les renseignements demandés par chaque outil. En effet, même si l’outil ne 
peut pas s’appliquer aux municipalités ou demande des compétences particulières, des critères peuvent 
apporter des améliorations aux outils existants. Tout d’abord, l’outil vise principalement à promouvoir 
le développement durable. Cependant, il privilégie parfois des aspects, ce qui entraine des prises de 
positions différentes. Ensuite, tous les outils ne prennent pas en considération le milieu d’accueil du 
projet. Cela peut s’avérer problématique dans une perspective de long terme. D’autres outils intègrent 
la capacité des infrastructures, les milieux naturels ou les zones de contraintes. Pour continuer, 
quelques outils intègrent les changements climatiques. En vue du contexte actuel et dans une 
perspective de long terme, ce critère importe de plus en plus dans les prises de décision. En plus des 
critères environnementaux, il faut prendre en compte l’aspect économique du développement durable. 
Ainsi, l’outil devrait favoriser le développement économique de long terme. De plus, le projet devrait 
avoir un impact sur l’économie locale. Cela renforce l’attrait du projet et son importance. Pour finir, 
l’analyse doit définir la place que privilégie l’outil entre le développement économique et le 
développement durable, avec la prise en compte des risques. Optimalement, l’environnement devrait 
l’emporter sur le développement économique. Les outils mettent généralement en relation les trois 
dimensions du développement durable. L’analyse du poids de chacun des critères peut se faire par 
pondération ou comparaison. Les méthodes permettent de juger de la fiabilité de l’analyse.  
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Ainsi, la section 3 détaille l’analyse de chaque outil en référence à cette grille. Ensuite, de bonnes 
pratiques provenant des outils issus d’une revue de littérature pourront permettre d’émettre des 
recommandations dans la section 4. 
2.2.2 Grille d’évaluation des outils et méthodes utilisés par les municipalités 
Le tableau 2.2 présente la grille d’analyse pour les outils et méthodes utilisées par les municipalités 
lors de l’évaluation de projet. La grille intègre les risques naturels et anthropiques. Cette dernière 
permettra de mener l’analyse dans la section 3. L’évaluation porte sur chaque municipalité 
individuellement. À la suite du tableau, une explication détaille et justifie les critères d’analyse 
retenus.  
 
Tableau 2.2 Grille d’analyse visant les méthodes utilisées par les municipalités  
CRITÈRES RÉPONSES POSSIBLES 
Cadre général 
Consultation du service urbanisme  
ou son équivalent 
Systématiquement Oui parfois Non 
Consultation pour un projet Avant En cours Après 
Travail conjoint avec plusieurs services Systématiquement Oui parfois Non 
Disposition d’un outil d’aide à la prise  
de décision 
Oui Non  
Prise en compte des risques dans la prise de décision 
Types d’intégration des risques dans  
la prise de décision 
Outil Grille d’évaluation Autres 
Si présence d’un risque, accepte  
de construire :  
- en zone d’aléa faible 
- en zone d’aléa modéré 
- oui  
- oui 
- oui  
- non 
- non 
- non 
Matérialisation d’un risque ces  
dix dernières années 
Oui  Non   
Intégration des changements climatiques Oui  Non  
Les outils d’aide à la prise de décision lors de l’évaluation de projet 
Cas où les municipalités disposent d’outils 
Utilisation des outils pour la prise  
de décision 
Systématiquement Oui parfois Non, rarement Non, 
jamais 
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Tableau 2.2 Grille d’analyse visant les méthodes utilisées par les municipalités (suite) 
Type d’outil utilisé Cartographique Géomatique Grille 
d’évaluation 
Autres 
Type d’informations recensées Risques naturels et 
anthropiques 
Infrastructures 
municipales 
Autres 
Les avantages et inconvénients de  
ces outils 
Avantages Inconvénients  
Propositions de modifications  
ou d’améliorations 
Oui Non  
Outil jugé utile Oui Non   
Cas où les municipalités ne disposent pas d’outils 
Critères actuels pour la prise de décision Réglementation 
municipale 
Réglementation 
provinciale 
Autres 
Outil pourrait être utile pour faciliter 
la prise de décision 
Oui  Non  
Type d’outil intéressant Géomatique Cartographique Autres 
Les risques et le développement économique 
Place du développement économique 
dans la prise de décision 
Risques naturels et 
anthropiques 
favorisés 
Développement 
économique 
favorisé 
Conciliation 
des deux 
Autres 
 
La grille d’analyse se divise en trois grandes parties. La première partie vise à définir le cadre général 
d’intervention des services d’urbanisme. La seconde partie concerne les outils d’aide à la décision 
dans le processus d’évaluation des projets. Elle s’applique différemment selon que la municipalité 
dispose ou non d’outil. La dernière partie intègre la prise en compte des risques dans l’évaluation des 
projets.  
Concernant le cadre général, il permet de situer la place des services d’urbanisme dans la prise de 
décision. Tout d’abord, cela permet de savoir si la municipalité demande la consultation systématique 
du service d’urbanisme ou seulement ponctuellement, mais aussi à quel moment survient la 
consultation. Le niveau d’influence du service dépend de ce processus. Ensuite, afin de définir le 
processus de consultation, il faut définir si le service d’urbanisme travaille seul ou bien s’il s’appuie 
sur les autres services municipaux. Le travail conjoint peut avoir un impact sur la profondeur de 
l’analyse apportée à chaque projet. Pour finir, afin de mener l’analyse, l’auteure souhaite savoir si le 
service dispose d’outils d’aide à la prise de décision. Cette réponse influe sur les critères de la 
troisième partie de la grille d’analyse. 
La deuxième partie intègre la prise en compte des risques. L’analyse cherche à définir comment le 
service intègre les risques dans le processus de décision. Il peut le faire, par exemple, au moyen de ses 
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outils, d’une grille d’évaluation ou de sa réglementation. Le service transmet l’ensemble des 
informations au conseil municipal, qui prend ensuite une décision pour le projet. L’intégration des 
risques peut changer la décision du conseil. Ce dernier décide de l’acceptation ou non d’un projet. 
Ainsi, il peut choisir de construire sur des zones de contraintes plus ou moins fortes. L’historique de la 
matérialisation d’un risque sur un projet permet d’avoir un aperçu des orientations de la municipalité. 
Elle peut décider d’accepter des projets sur des zones d’aléa faibles ou modérées, mais demander des 
prescriptions particulières, ce qui réduit les risques de dommages. Malgré cela, des constructions 
peuvent parfois se retrouver endommagées par la matérialisation d’un risque. Dans une perspective de 
développement à long terme, l’analyse porte aussi sur l’intégration des changements climatiques.  
La troisième partie traite des outils d’aide à la prise de décision en eux-mêmes. Deux cas s’avèrent 
possibles. Le premier scénario s’applique si le service dispose d’outils. Dans ce cas, il faut savoir si le 
service utilise les outils systématiquement ou ponctuellement. Ensuite, les services peuvent utiliser des 
outils différents. Ces derniers peuvent correspondre à des grilles d’analyse, des outils cartographiques, 
des outils géomatiques ou autres. Les informations recensées par les outils peuvent aussi varier en 
fonction des besoins. Ces informations peuvent concerner les infrastructures, le cadastre, les risques 
naturels et anthropiques ou bien d’autres informations. La municipalité peut décider de créer des outils 
disposant d’un grand nombre d’informations ou au contraire choisir de créer des outils ciblés sur des 
problématiques. Ensuite, l’auteure s’interroge sur les avantages et les inconvénients de ces outils. Il 
s’avère aussi important de savoir si des modifications peuvent améliorer les outils analysés. Le service 
de l’urbanisme regroupe les personnes les plus aptes à répondre à ces deux derniers points dans le cas 
où il utilise les outils régulièrement. Pour finir, l’analyse vise à définir si les services jugent les outils 
indispensables ou simplement utiles. 
Le deuxième scénario s’applique si les municipalités ne disposent pas d’outils d’aide à la décision. 
Dans ce cas, l’analyse porte sur les critères utilisés pour appuyer leur décision, en particulier les 
critères qui permettent de guider le service pour justifier leur prise de position. Par exemple, il peut 
s’agir des différentes réglementations provinciales, de la MRC ou de la municipalité. Ensuite, même si 
le service n’utilise pas d’outils, il peut trouver qu’un outil permettrait de faciliter le travail. Ainsi, il 
peut envisager d’en utiliser un. Chaque municipalité étant différente, le choix des outils varie selon les 
besoins.  
La dernière partie de la grille concerne la place du développement économique dans la prise de 
décision. Les municipalités peuvent adhérer à différentes approches, comme le choix d’un 
développement économique à court terme, le choix de la sécurité à long terme avec la prise en compte 
des risques naturels et anthropiques ou encore une approche de conciliation qui vise à intégrer les 
risques dans le développement économique.  
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Cette section a présenté les outils et les grilles d’analyse qui ont permis de mener l’analyse présentée 
dans la section 3. Cette analyse porte sur l’ensemble des critères et détaille les pratiques, méthodes et 
orientations de chaque municipalité interrogée. Certains points contribueront à la section 4 qui décrit 
des recommandations. 
 41 
3 ANALYSE ET APPLICATION DES OUTILS COLLECTÉS 
L’analyse suivante applique la méthodologie expliquée dans la section 2. L’auteure étudie chaque 
outil, issu de la littérature ou d’entretien avec les municipalités québécoises. Dans la deuxième partie 
de la section, l’auteure commente l’utilisation générale des outils et les résultats obtenus. 
3.1 Analyse des méthodes, pratiques et des outils existants pour l’évaluation de projet 
La première analyse concerne différents outils issus de la littérature. La deuxième analyse porte sur les 
outils à disposition des municipalités.  
3.1.1 Méthodes, pratiques et outils issus de la littérature 
Une revue de littérature a permis d’identifier les outils analysés dans cette partie au moyen de la grille 
décrite dans la section précédente. Le tableau 3.1 présente un résumé des caractéristiques de chaque 
outil. 
Tableau 3.1 Tableau récapitulatif des caractéristiques des outils issus de la littérature 
 
 
 
PUBLIC CIBLE OBJECTIFS DE L’OUTIL APPLICATION DÉVELOPPEMENT 
DURABLE 
NOM 
Municipalité Autres Prise en 
compte 
des 
risques  
Développement 
durable 
Simple Complexe Économie 
locale 
Risques 
Bureau 
d’assurance 
du Canada 
√  √   √  √ 
Conseil 
fédéral du 
Québec 
√ √  √ √  √  
Réseau 
québécois 
des Villes et 
Villages en 
santé 
√ √  √ √  √  
La Chaire en 
éco-conseil 
de l’UQAC 
√ √  √ √    
CRÉ du Bas-
Saint-
Laurent 
√   √ √  √ √ 
Plan de 
prévention 
des risques 
√  √   √  √ 
Health and 
Safety 
Executive 
√  √   √  √ 
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Outil du BAC 
Le Bureau d’assurance du Canada (BAC) propose un outil intitulé Outil d’évaluation du risque pour 
les municipalités (OÉRM) (pages 28 et 29). Concernant son application, il demande des compétences 
particulières. Tout d’abord, la municipalité doit disposer d’ingénieurs spécialisés pour l’utiliser. En 
effet, il faut que la municipalité dispose de l’ensemble des informations concernant ses infrastructures 
d’égouts et d’évacuation des eaux pluviales ainsi que les réclamations. Afin de rassembler toutes les 
informations nécessaires, la municipalité doit répondre à plus de 580 critères concernant la condition 
des infrastructures. Parmi ces critères, on retrouve l’âge des équipements, la proximité des plans 
d’eau, la superficie du lot et bien d’autres. (Fredericton et BAC, s.d.)  
Ensuite, elle doit être capable de créer des données à propos du climat futur dans le but de produire 
des cartes situant les infrastructures des égouts et des eaux pluviales vulnérables aujourd’hui, mais 
aussi en 2020 et 2050. Afin de réaliser ces cartes, une formule de calcul utilise trois types de 
renseignements à propos du climat afin de proposer trois scénarios climatiques. Le premier scénario se 
base sur les renseignements historiques des données climatiques passées et actuelles. Le deuxième 
scénario se définit par la limite inférieure prédite par la modélisation du changement climatique. Le 
dernier scénario prend la limite supérieure prédite par la modélisation. Ces trois scénarios s’opèrent 
pour les années 2020 et 2050. (Fredericton et BAC, s.d.)  
À la fin, l’OÉRM affiche les résultats sous forme de cartes de risques à l’échelle de la municipalité, 
avec un code couleur. Les cartes intègrent les différentes variables présentées ci-dessus. Les zones 
rouges indiquent les zones à risque élevé et les vertes représentent un risque faible. (BAC, 2013)  
L’outil regroupe deux aspects du développement durable, soit l’économie et l’environnement. En 
effet, il vise à aider les municipalités à déterminer où il est le plus intéressant d’investir pour le long 
terme dans les infrastructures municipales, à identifier les zones à haut risque dans les égouts et les 
systèmes des eaux pluviales et à définir où les réparations et les remplacements d’infrastructures 
doivent être faits, mais aussi quand (BAC, 2013). Principalement, l’outil cherche à prendre en compte 
les changements climatiques pour permettre aux municipalités de s’adapter (Fredericton et BAC, s.d.). 
Finalement, il aspire à doter les municipalités des informations nécessaires pour faire des choix avisés 
à propos des investissements à réaliser pour aider leur territoire à rester sécuritaire et à l’abri des 
inondations (BAC, 2013). 
L’outil ne prend pas en compte les risques, mais il les illustre. En effet, ce dernier permet de créer des 
cartes qui montrent les zones comportant un risque actuel et futur de défaillance des infrastructures 
d’égouts et d’eaux pluviales, qui peuvent provoquer des sinistres assurables. (Fredericton et BAC, 
s.d.) 
 43 
L’outil permet d’intégrer indirectement une perspective économique de long terme. En effet, en 
facilitant le remplacement des infrastructures d’égouts et d’eaux pluviales, cela permet de réduire les 
risques d’inondations et de débordements. Or, en 2013, les sinistres assurés attribuables à des 
catastrophes naturelles ont coûté près de trois milliards de dollars au Canada (BAC, 2015). De plus, 
cela impacte indirectement l’économie locale, car une inondation peut causer de gros dommages.  
Ainsi, cet outil demande de nombreuses informations et une très bonne connaissance de son territoire. 
Sans cela, la municipalité ne sera pas capable de l’utiliser. De plus, même s’il s’applique davantage à 
l’aspect environnemental du développement durable, il permet aussi d’impacter positivement la sphère 
économique. 
 
Outil du Conseil fédéral du Québec 
Le Conseil fédéral du Québec a développé un outil d’analyse de projets pour le développement 
durable, en 2005, à l’adresse des collectivités (page 29). Son utilisation s’avère facile, car elle consiste 
à remplir une grille de critères. De plus, un guide de l’utilisateur permet de guider la démarche 
(Conseil fédéral du Québec, 2005a). Les municipalités peuvent donc l’utiliser si elles le souhaitent, 
d’autant plus que l’outil se trouve accessible sur internet. De plus, l’outil ne demande pas de 
compétences supplémentaires à celles nécessaires pour mener l’évaluation d’un projet. En effet, le 
Conseil fédéral du Québec a créé cet outil pour les agents de projets des différents organismes. 
(Conseil fédéral du Québec, 2005b) 
L’outil prend en compte l’ensemble des trois aspects du développement durable dans son approche. Il 
met sur un pied d’égalité les sphères sociales, économiques et environnementales. Pour chaque sphère, 
l’outil propose dix critères d’analyse. Dans ces critères, l’outil prend en compte différents milieux 
d’accueil, tels que la biosphère ou les nuisances pour la qualité de vie ou la santé. L’outil prend aussi 
en considération les risques. En effet, parmi les objectifs de l’analyse, un objectif concerne l’adoption 
du principe de précaution à l’égard des risques environnementaux et de la santé humaine. Par ailleurs, 
aucun objectif ne vise à prendre en compte les changements climatiques. (Conseil fédéral du Québec, 
2005a) 
L’ensemble de la grille d’analyse met en avant les principes de développement durable. La durabilité 
économique rentre donc dans ces principes. Certains objectifs permettent d’assurer la durabilité 
économique, tels que la recherche de la rentabilité dans une perspective de viabilité ou encore 
l’assurance de la qualité, de la viabilité et de la sécurité des produits et des services. Cet outil cherche 
aussi à promouvoir l’économie locale. En effet, un des dix critères encourage l’achat et 
l’approvisionnement local ainsi que l’embauche de la main-d’œuvre locale. (Conseil fédéral du 
Québec, 2005a) 
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Comme indiqué ci-dessus, l’outil prend en compte de façon équitable les trois dimensions du 
développement durable. Il revient à l’utilisateur de choisir la pertinence et le rendement de chaque 
objectif. En effet, comme le montre la figure 3.1, à chaque objectif, ici environnemental, l’utilisateur 
doit donner un poids à la pertinence de l’objectif et un poids pour le rendement du projet. (Conseil 
fédéral du Québec, 2005a) 
Figure 3.1 Pondération des objectifs environnementaux de la grille d’analyse  
(tiré de Conseil fédéral du Québec, 2005a) 
 
Concernant la pertinence, l’utilisateur attribue une valeur à chaque objectif. Ce poids dépend de la 
pertinence de l’objectif en rapport au projet. Une fois la pondération de chaque objectif effectuée, 
l’utilisateur doit noter la pertinence globale du volet. Il doit effectuer cela pour chacun des trois volets. 
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Les résultats reflèteront dans quelle mesure le projet s’aligne avec l’approche du développement 
durable. (Conseil fédéral du Québec, 2005a) 
Ensuite, pour chaque objectif pertinent, c’est-à-dire dont la valeur de pertinence diffère de zéro, 
l’utilisateur doit décider du rendement du projet par rapport à cet objectif, soit comment le projet 
répond à cet objectif. Puis, pour chaque objectif ayant une pertinence de zéro, l’utilisateur doit 
s’interroger sur les effets négatifs que le projet pourrait avoir sur l’environnement, la société ou la 
performance économique. (Conseil fédéral du Québec, 2005a)  
Le guide proposé pour aider à remplir les grilles donne des indications pour effectuer la pondération 
des critères (Conseil fédéral du Québec, 2005b). En fonction des différents résultats, l’agent pourra 
juger le projet et sa concordance avec les principes de développement durable.  
Ainsi, cet outil se révèle simple d’utilisation et disponible sur internet. De plus, il prend en 
considération les risques et la valorisation de l’économie locale. 
 
Outil du RQVVS 
Le Réseau québécois des Villes et Villages en santé (RVQQS) propose une grille d’analyse de projets, 
créée en 2002 (page 29). Le RQVVS destine cet outil à de nombreux acteurs, dont les municipalités. 
Les services de la ville peuvent donc parfaitement utiliser l’outil. De plus, ce dernier ne demande pas 
de compétences particulières, en dehors de celles requises pour l’évaluation des projets (RQVVS, 
2004).  
L’outil prend en compte les trois aspects du développement durable. Il vise à améliorer l’équité sociale 
en améliorant la qualité de vie des populations, à améliorer l’efficacité économique en favorisant une 
gestion optimale des ressources et à conserver l’intégrité de l’environnement en maintenant les 
écosystèmes. (RQVVS, 2004) 
L’outil considère les milieux naturels comme milieu récepteur. Le projet ne doit pas affecter 
négativement la qualité de l’environnement physique, mais doit permettre de préserver la biodiversité. 
Par ailleurs, la grille n’intègre ni la question des risques naturels ni celle des changements climatiques. 
(RQVVS, 2004) 
Concernant la sphère économique, l’outil favorise une perspective de développement économique sur 
le long terme. En effet, deux critères correspondent à cette vision, à savoir la durabilité des biens et 
des services, ainsi que la gestion durable des ressources. De plus, un critère concerne l’impact sur 
l’économie locale. (RQVVS, 2004) 
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L’outil met en avant les interactions entre les trois volets du développement durable. Chacun détient 
une part équitable dans l’évaluation. Par ailleurs, l’outil ne demande pas de pondération entre les 
différents critères. Pour remplir la grille, l’utilisateur doit répondre à « oui » ou « non » à chacun des 
critères. Répondre « non » à un critère ne signifie pas que le projet impacte négativement le milieu. 
L’outil permet d’aider les décideurs à prendre des décisions durables et éclairées. Il invite les 
décideurs à se poser les bonnes questions lors de l’évaluation d’un projet. L’outil reste 
complémentaire à toute forme d’évaluation menée par les municipalités. (RQVVS, 2004) 
Ainsi, l’outil s’avère simple à utiliser, mais n’introduit pas de pondération ce qui peut limiter la valeur 
des résultats. L’outil se trouve sur internet, ce qui facilite son accessibilité. Pour finir, même si ce 
dernier ne prend pas en considération les risques, il intègre un critère sur l’économique locale. 
 
Outil de la Chaire en éco-conseil de l’Université du Québec à Chicoutimi 
La Chaire en éco-conseil de l’Université du Québec à Chicoutimi (UQAC) a proposé en 2011 une 
grille d’analyse de développement durable (page 30). L’outil ne demande pas de compétences 
particulières et peut être utilisé par toutes les personnes se chargeant de l’évaluation de projet. Les 
municipalités peuvent donc facilement l’utiliser. (Riffon et Tremblay, 2014) De plus, il se trouve en 
libre accès sur internet. 
La grille intègre les différents principes du développement durable, selon six dimensions (éthique, 
écologique, sociale, économique, culturelle et de gouvernance). La grille d’analyse comprend six 
principes, 32 thèmes chacun divisé en objectifs répondant à des critères de développement durable. À 
partir de chaque dimension, un indice permet de mesurer la capacité d’un projet à répondre aux 
différentes composantes du développement durable. (Riffon et Tremblay, 2014) 
Plus spécifiquement, l’outil prend en compte le milieu d’accueil du projet, en intégrant la 
connaissance de la capacité de support, qui correspond au seuil maximal au-delà duquel les pressions 
exercées sur le milieu ne sont plus tolérables et compromettent la santé du milieu. En effet, avant 
d’exercer une pression sur un milieu, il est nécessaire de connaître la capacité de support (voir lexique) 
de ce dernier afin de ne pas causer de dommages. L’outil n’intègre pas les risques ni les changements 
climatiques. (Riffon et Villeneuve, 2011b) 
Dans le domaine économique, l’outil n’intègre pas réellement la perspective à long terme. Le seul 
critère relatif à cette vision vise à s’assurer de la durabilité du produit. De même, l’outil ne développe 
pas l’impact sur l’économie locale. Il faut que le projet assure la création et le partage de richesses, 
mais l’outil ne mentionne pas que cela doit se faire à un niveau local. (Riffon et Villeneuve, 2011b) 
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L’outil met sur un pied d’égalité l’ensemble des dimensions du développement durable. En fonction 
de l’analyse, des thèmes ressortiront. Pour mener l’analyse, deux choix peuvent être faits. L’utilisateur 
peut choisir de mener une analyse sommaire ou une analyse détaillée. Le choix de cette analyse 
dépend des projets examinés (Riffon et Tremblay, 2014). L’analyse sommaire évalue qualitativement 
la performance d’un projet en fonction des six dimensions proposées par la grille. L’utilisateur 
répondra à chacun des objectifs, mais n’effectuera pas de pondération ni d’analyse quantitative. Une 
analyse sommaire permet de vérifier l’orientation générale d’un projet. (Riffon et Villeneuve, 2011b) 
L’analyse détaillée demeure plus complexe, car elle demande une pondération des objectifs et la 
recherche de pistes de bonification. Grâce à ce processus, une hiérarchisation permet de prioriser les 
actions. L’utilisateur doit pondérer chaque objectif en fonction de sa contribution au projet, soit s’il est 
indispensable, nécessaire ou souhaitable pour le succès du projet. Une fois cette pondération effectuée, 
l’utilisateur doit évaluer chaque objectif selon si le projet répond à cet objectif. En parallèle, 
l’utilisateur doit proposer des actions actuelles et futures ainsi que des pistes de bonification. 
L’utilisateur doit réaliser cette démarche pour tous les objectifs des six dimensions proposées. Cette 
analyse s’avère plus constructive si elle s’effectue en groupe d’étude. (Riffon et Villeneuve, 2011b) 
Une fois cette analyse effectuée, l’outil génère des représentations graphiques qui rendent compte de 
la performance des projets, ce qui permet de simplifier la compréhension des résultats. Le principal 
graphique représente un pentagone, dont chaque sommet traduit le pourcentage des dimensions 
éthique, écologique, sociale, économique et de gouvernance. Pour finir, l’outil génère un indice de 
priorisation pour chaque objectif pondéré et évalué. Ce dernier détermine les objectifs à prioriser pour 
améliorer les performances du projet. Par exemple, un objectif important, mais peu performant devra 
être amélioré rapidement. D’autres diagrammes et indices complémentaires complètent les résultats. 
L’outil propose des résultats très poussés et développés pour aider à améliorer les projets. Afin d’aider 
à l’interprétation des résultats, la Chaire en éco-conseil propose deux guides (Riffon et Tremblay, 
2014; Riffon et Villeneuve, 2011b). 
En conclusion, l’outil s’avère simple d’utilisation et permet une analyse simple ou complexe, selon la 
volonté de l’utilisateur. Ainsi, même s’il n’intègre pas la prise en compte des risques ou les impacts du 
projet sur l’économie locale, la forme de l’outil demeure très développée et pourrait être utilisée par 
les municipalités.   
 
Outil de la Conférence régionale des élus du Bas-Saint-Laurent 
La Conférence régionale des élus (CRÉ) du Bas-Saint-Laurent propose une grille d’analyse de projets 
(page 30). L’outil s’applique à l’échelle municipale, car la CRÉ vise principalement ce type de 
partenaires. La grille s’adresse aux intervenants qui analysent les projets. Elle ne demande donc 
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aucune compétence supplémentaire. (CRÉ du Bas-Saint-Laurent, 2008) De plus, elle se trouve 
accessible sur internet. 
La grille inclut les trois dimensions du développement durable (social, économique et 
environnemental). Plus particulièrement, l’outil prend en compte le milieu d’accueil du projet. Pour 
être viable, le projet doit respecter la capacité de support du milieu (voir lexique). Un critère d’analyse 
demande à ce que le projet respecte le principe de précaution dans le niveau d’utilisation des 
ressources, si la capacité de support n’est pas connue. Par ailleurs, la grille n’intègre pas de critères 
relatifs aux risques ou aux changements climatiques. (CRÉ du Bas-Saint-Laurent, 2008) 
À propos de la viabilité économique, la grille englobe différents critères visant à promouvoir une 
perspective économique de long terme et l’économie locale. Tout d’abord, le projet doit renforcer 
l’activité économique de la région. Il doit favoriser un accroissement de la productivité et de la 
compétitivité des entreprises, mais aussi le maintien ou l’accroissement de l’activité économique 
régionale. Ensuite, le projet doit répondre à une volonté de diversifier l’économie dans le but de 
prémunir la région des aléas conjoncturels. Une économie basée sur une ou deux activités sera moins 
durable qu’une économie diversifiée. De plus, un projet devra prouver sa capacité à réduire le 
chômage, mais aussi à combler les besoins de main-d’œuvre. (CRÉ du Bas-Saint-Laurent, 2008) 
La grille de projet ne favorise aucune sphère du développement durable, chacune détient un poids 
égal. La grille permet d’attester de la durabilité d’un projet et de son acceptabilité par rapport aux 
attentes régionales. Pour remplir la grille, le décideur doit répondre à chaque question qui s’applique 
au projet. Pour chacune question concernant le projet, il faut décider si le projet répond favorablement 
ou non. Si le projet ne répond pas à une question, le décideur doit vérifier s’il s’agit d’une question 
obligatoire ou souhaitable. Pour une question obligatoire, le promoteur devra modifier le projet. Pour 
une question souhaitable, le décideur proposera des modifications au projet, sans obligation. Au final, 
une fois l’analyse effectuée, le décideur peut dresser un bilan en comptabilisant le nombre de 
questions où le projet ne répond pas à l’objectif. Plus ce nombre est élevé, moins le projet répond aux 
critères de développement durable de la région. Le promoteur devra améliorer le projet pour qu’il 
s’accorde aux objectifs régionaux. (CRÉ du Bas-Saint-Laurent, 2008) 
En conclusion, cet outil simple d’utilisation intègre les impacts d’un projet sur l’économie locale. 
L’analyse demeure toutefois sommaire, car l’outil ne propose pas de pondération. 
 
Outil de la France : le Plan de prévention des risques 
La France utilise un outil de prévention des risques, applicables aux risques naturels et technologiques, 
appelé Plan de prévention des risques (PPR) (page 31). L’outil s’applique à l’échelle municipale. En 
effet, le PPR doit être annexé aux documents d’urbanisme. Il permet de prendre en compte les risques 
 49 
dans l’aménagement du territoire et d’orienter les choix d’aménagement. En France, la réalisation 
s’effectue à l’échelle départementale, alors qu’au Québec, les MRC peuvent s’occuper de la réalisation 
de ces documents. Cependant, l’utilisation des PPR demande des compétences particulières autres que 
celles demandées pour l’analyse de projet. En effet, la réalisation du document demande des 
connaissances en cartographie et en système de gestion environnemental. Ce document demande aussi 
une bonne connaissance du territoire. (Prim.net)  
Dans une optique de développement durable, le PPR prend en compte les aspects économiques et 
environnementaux. En effet, au moyen d’un règlement, le PPR détermine un ensemble de règles 
applicables dans les différents types de zones. Ces règlements s’appliquent tant à de nouveaux projets 
qu’à des constructions existantes. Il peut demander l’ajout de mesures de prévention, de protection et 
de sauvegarde à un projet. Le PPR cherche à protéger les biens et les personnes en prenant en 
considération les risques, mais aussi le milieu d’accueil. (Risques naturels, s.d.)  
Directement, le PPR n’applique pas les principes de durabilité économique ou d’appui à l’économie 
locale. Cependant, il cherche à protéger les infrastructures existantes et futures. Or en faisant cela, il 
permet d’assurer la survie de l’activité en cas d’incident, sans générer de coûts supplémentaires. 
Indirectement, les PPR affectent l’économie locale et sa durabilité.  
Cet outil favorise le développement durable au détriment du développement économique. N’importe 
quel projet est analysé objectivement, en respectant des règlements stricts et précis. En conformité 
avec le PPR, la municipalité peut demander des mesures d’atténuation ou de mitigations. Elle peut 
aussi refuser un projet en fonction de sa localisation. Le zonage règlementaire demeure très strict et 
une municipalité ne peut pas accepter de dérogations. (MEDDE, 2011) À chaque zone, quel que soit le 
risque, correspondent des règles d’urbanisme, de construction et d’aménagement (DDE, 2007). 
En conclusion, cet outil s’avère très intéressant et complet pour la prise en compte des risques dans 
l’aménagement. Cependant, sa réalisation complète demande des compétences particulières. 
 
Outil du HSE 
Le Health and Safety Executive (HSE) a créé une démarche qui s’intitule PADHI (Planning advice for 
developments near hazardous intsallations) (page 31). Tous les agents de planification du territoire 
peuvent utiliser PADHI (HSE, 2011). Il se compose d’une liste d’informations précises à compléter. 
Une fois les renseignements fournis à propos du type d’accident, de l’échelle d’intensité de l’accident 
et de l’étendue des dommages, ainsi que la probabilité d’occurrence, l’outil génère une carte isoligne. 
Cette dernière représente les niveaux de risque auquel les individus s’exposent dans chaque zone à 
risque (zone intérieure, zone moyenne, zone extérieure). À la suite de cette modélisation, l’outil définit 
quatre degrés de vulnérabilité en fonction de l’affectation du territoire et des caractéristiques (nombre 
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de travailleurs, de résidences ou encore la surface en mètre carré). Un tableau permet d’interpréter les 
résultats, en fonction du degré de sensibilité et de la zone de risque. Le résultat croisé des deux 
données permet au HSE de conseiller l’acceptation du projet ou le rejet. En vue de toutes ces données, 
l’application de cet outil demande de nombreuses compétences et nécessite une très bonne 
connaissance du territoire. (Faure et autres, 2013) 
L’outil considère deux aspects du développement durable, à savoir l’environnement et l’économie. En 
effet, il s’agit d’un outil de planification du territoire qui cherche à protéger les populations et les biens 
et à organiser logiquement un territoire pour permettre la présence d’installations diverses. (HSE, 
2011) 
Plus particulièrement, l’outil intègre la prise en compte du milieu d’accueil. En effet, l’outil s’utilise si 
le projet se situe dans une zone de risque majeur spécifique, compris dans la liste du HSE. Ainsi, 
l’analyse dépend du type de milieu du projet. Il prend logiquement en compte les risques, et plus 
spécifiquement les risques technologiques (industries ou pipelines). Il n’intègre pas la question des 
changements climatiques. (HSE, 2011) 
Concernant l’aspect économique, l’outil impacte indirectement l’économie. En effet, il permet 
d’autoriser ou de refuser des projets, mais surtout de se protéger et de prévenir les risques. Or, en cas 
d’incidents majeurs, la communauté peut être fortement touchée et les commerces locaux fermés. 
Ainsi, en protégeant le territoire, l’outil vise à la durabilité et à la sécurité de l’économie locale. 
L’approche HSE favorise donc l’approche du développement durable et de la prise en compte des 
risques dans l’aménagement du territoire, plutôt que le développement économique en tant que tel. 
(HSE, 2011) 
En conclusion, l’outil propose une approche qui prend en considération les risques anthropiques. 
Cependant, son application demande des connaissances particulières. 
L’analyse de ces outils permet de faire ressortir des pratiques qui pourraient être intégrées dans les 
outils des municipalités. La partie suivante détaille les outils à disposition des municipalités. 
3.1.2 Méthodes, pratiques et outils utilisés par les municipalités 
L’ensemble des informations de cette partie provient d’entretiens réalisés auprès de différents services 
d’urbanisme, ou leur équivalent, de municipalités québécoises. L’enquête a permis de recueillir des 
données auprès de sept municipalités. Le tableau 3.2 présente un résumé de leurs caractéristiques. 
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Tableau 3.2 Tableau récapitulatif des caractéristiques des outils à disposition des municipalités 
 
 
La municipalité A dispose d’un service d’urbanisme. La ville le consulte systématiquement lors de 
l’évaluation de projets, et notamment pour la délivrance de permis de construire ou de certificat 
d’autorisation. À l’exception des agrandissements de services municipaux, le service de l’urbanisme 
reçoit toutes les demandes de projets. Toutes les demandes arrivent au service qui les transmet ensuite 
aux autres services selon les champs de compétences. Le service travaille donc conjointement avec les 
autres (services de l’environnement, de l’ingénierie, les travaux publics ou le service des contentieux). 
Afin d’évaluer les projets, le service dispose d’un outil géomatique. 
Afin de prendre en compte les risques sur son territoire, le service utilise notamment un outil 
géomatique. Ensuite, pour chaque projet, à partir des résultats obtenus, il soumet au comité exécutif et 
au conseil municipal un rapport détaillé qui correspond à analyse de l’implantation du projet dans son 
milieu d’accueil. Il couvre l’ensemble des risques potentiels et permet aux élus d’avoir une bonne 
connaissance des enjeux reliés au projet avant de prendre une décision. Ce système hiérarchique 
s’applique à toutes les municipalités, de façon générale.  
L’outil géomatique permet de couvrir tous les risques existants sur le territoire. À partir des résultats, 
si des contraintes s’appliquent à un projet, le service peut émettre des recommandations négatives et le 
conseil refusera donc généralement le projet. Le service de l’urbanisme peut aussi demander la 
FONCTIONNEMENT 
DU SERVICE 
OUTILS  ASPECTS DU 
DÉVELOPPEMENT 
DURABLE VALORISÉS 
VILLE 
Consultation 
systématique 
Travail 
conjoint 
Géoma-
tique 
Cartogra- 
phique 
Autres 
PRISE EN 
COMPTE 
DES 
RISQUES 
DANS 
L’OUTIL 
Risques Économie 
locale 
Les 
deux 
Ville A 
√ √ √ 
 
 √   √ 
Ville B 
√ √ √ √ √ √   √ 
Ville C 
 √  
 
  √   
Ville D 
√ √  
√ 
    √ 
Ville E 
√ √  
√ 
√  √   
Ville F 
 √ √ 
 
√ √   √ 
Ville G 
√ √  
√ 
 √   √ 
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modification de certains éléments et le conseil acceptera le projet sous réserve que le promoteur réalise 
les recommandations.  
Pour régir les autorisations d’un projet dans une zone à risque, la municipalité applique les critères du 
gouvernement et de la réglementation provinciale, notamment la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme ainsi que la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables. Le 
schéma d’aménagement et de développement traduit les exigences provinciales qui sont appliquées 
ensuite dans les règlements municipaux. La planification du territoire de la municipalité permet de 
diminuer les risques naturels et anthropiques. Par exemple, le plan de zonage permet de regrouper les 
usages industriels les plus nuisibles dans un périmètre particulier.  
Le service d’urbanisme dispose d’un outil géomatique qu’il utilise systématiquement pour l’aider à 
prendre des décisions. Cet outil représente l’ensemble du territoire. Il répertorie une multitude 
d’informations telles que les bois d’intérêt, les zones inondables, les zones agricoles, les 
infrastructures sur sol avec les conduites, les aqueducs ou les égouts connus, les milieux humides ou 
encore les routes. Ainsi, quand le service analyse une demande, que cela soit pour une demande de 
construction ou un changement de zonage, l’outil intègre toutes les informations nécessaires à la prise 
de décision. Le service vérifie toutes les composantes du territoire et observe l’environnement dans 
son ensemble.  
L’avantage principal de ce type d’outil réside dans le fait qu’il rassemble de multiples informations. 
Tous les services peuvent aussi l’utiliser, ce qui en fait un outil collaboratif. De plus, il peut 
continuellement être mis à jour et évoluer. Cependant, parfois, le logiciel intègre des informations non 
incluses dans les documents légaux. Cela pose problème, car même si une contrainte se situe sur le 
territoire du projet, il peut n’y avoir aucune assise légale sur laquelle s’appuyer pour refuser un projet. 
La limite de l’outil réside donc dans le fait qu’il peut être plus à jour que les documents légaux et alors 
aucune assise légale ne permettra de justifier un refus si aucun document légal n’inclut la contrainte.  
La municipalité cherche à concilier la prise en compte des risques et le développement économique. 
Pour cela, elle juge essentiel de bien réaliser la planification de son territoire, car de cette planification 
dépend tous les aménagements qui se réalisent par la suite. Si la municipalité réalise correctement son 
schéma d’aménagement, alors les prises de décision seront plus faciles à rendre. En identifiant tous les 
risques sur son territoire, la municipalité pourra ensuite juger si un développement peut s’implanter 
dans ces zones. Cependant, pour cela aucune grille d’analyse ne permet d’aider à prendre une 
décision. Il faut seulement que le projet réponde aux orientations du plan d’urbanisme et respecte les 
critères d’usage du sol.  
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La ville B possède un service de développement durable et environnement. Lors de l’évaluation d’un 
projet, la municipalité consulte systématiquement ce service, en amont de la réalisation. L’analyse du 
projet s’effectue de façon conjointe entre plusieurs services. La municipalité B dispose d’un bureau 
des projets, regroupant une équipe de quatre personnes. Ce dernier organise l’analyse des projets, il 
évalue à qui transmettre les dossiers et donne ensuite les dossiers à tous les services de la municipalité 
susceptibles d’être concernés par l’évaluation. Les projets peuvent concerner une nouvelle demande de 
construction ou bien une structure existante. Afin de permettre l’évaluation des projets, les services 
disposent de différents outils. D’une part, le bureau des projets possède un modèle de grille 
d’évaluation. D’autre part, le service de développement durable utilise deux outils principaux, soit un 
outil cartographique et un outil géomatique.  
Tout d’abord, un projet doit répondre aux différentes normes provinciales et municipales pour être 
accepté (Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, Loi sur la protection des rives, du littoral et des 
plaines inondables, SAD, plan d’urbanisme). Le service étudie ensuite tous les risques existants et les 
impacts sur le projet avant de rendre une décision. De façon générale, la ville autorise les 
constructions dans les zones à faible risque, sous réserve de mesures d’atténuation ou de mitigation. 
Concernant les zones à risque moyen, la ville demande des études de la part d’expert. Par contre, la 
ville interdit les constructions dans les zones à risque élevé. Spécifiquement, pour les zones 
inondables, la ville interdit la construction dans les zones de récurrence 0-20 ans, alors qu’elle 
l’autorise, sous réserve de mesures d’atténuation ou de mitigation, pour les zones de récurrence 20-
100 ans. Pour les zones de mouvement de terrain, la ville interdit rarement les constructions, mais 
demande une étude géotechnique par un expert, avec des dispositions particulières.  
L’intégration des risques dans la prise de décision se fait au moyen des outils à disposition. Ces outils 
utilisés regroupent des outils cartographique et géomatique, qui rassemblent différents types 
d’informations, mais aussi une grille d’évaluation. Le service se sert systématiquement des outils pour 
l’évaluation des projets. L’outil cartographique rassemble les informations sur les risques naturels. 
Cela comprend notamment les zones de glissements de terrain, les ilots de chaleur, les zones 
inondables ou encore les terrains vulnérables à protéger. Le logiciel géomatique comprend différentes 
couches, utilisées selon les besoins. Parmi les couches, on retrouve le zonage, le cadastre, les 
propriétaires, les superficies des parcelles, la voirie, les milieux naturels, les zones sensibles à protéger 
et les infrastructures. Le logiciel recense aussi les risques anthropiques, à savoir les différentes 
infrastructures concernées. Selon le service du développement durable, l’avantage principal de cet 
outil réside dans le fait que toutes les informations se trouvent à la même place. La grille d’évaluation 
utilisée par le bureau des projets permet, relativement à différents critères, d’évaluer un projet. Cette 
grille définit les points clés et les enjeux principaux sur lesquels l’attention doit être portée. Différents 
services remplissent cette grille, en fonction de leur compétence. De plus, le service du développement 
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durable aide aussi l’équipe de projet à compléter sa charte en proposant des commentaires. Ainsi, la 
grille se bonifie au fur et à mesure pour être de plus en plus complète et efficace.  
Depuis quelques années, l’équipe travaille et réfléchit sur une grille d’indicateurs et de cibles pour 
compléter ces outils. Une grille d’indicateurs environnementaux existe déjà, mais l’équipe cherche des 
outils pertinents pour tous les services (économie, travaux publics, etc.). En plus de cela, elle réfléchit 
aussi sur un outil de cycle de vie et de retour sur investissement. Ces différents outils complèteraient 
ceux existants pour améliorer la performance du service et la collaboration interservices.  
Pour conclure, la municipalité concilie le développement économique et la gestion des risques. Elle 
fait en sorte de favoriser le développement, même dans les zones à risque, en demandant la mise en 
place de mesure de protection ou de mitigation. Toutefois, la municipalité ne souhaite pas prendre le 
risque de construire dans les zones à risque élevé.  
 
La ville C possède un service d’urbanisme. Lors du dépôt d’un projet, la ville ne consulte pas 
systématiquement ce service, seulement lorsque le comité de la direction responsable de la gestion des 
projets juge important de lui demander son avis pour la mise en œuvre du projet. La ville ne dispose 
d’aucun cadre précis permettant de déterminer les services à interroger. Cependant, la consultation du 
service d’urbanisme devient de plus en plus systématique. Le comité de la direction coordonne 
l’ensemble des services, qui travaillent ensuite conjointement pour l’évaluation des projets. Afin de 
mener son évaluation, le service ne dispose pas de grille d’évaluation ou d’outils. Quelques années 
auparavant, il effectuait une vérification environnementale au moyen d’une grille rassemblant des 
aspects environnementaux. Cependant, le service a décidé de réaliser dorénavant une évaluation 
globale. Pour certains points particuliers, demandant une expertise précise, le service se réfère quand 
même à cette grille. Elle n’est cependant utilisée que rarement.  
Concernant la prise en compte des risques dans la prise de décision, la ville les prend en compte selon 
les conditions du Ministère de l’Environnement. Elle applique les réglementations provinciales (Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme, Loi sur la protection des rives, du littoral et des plaines 
inondables), mais aussi municipales, qui découlent des orientations et lignes directrices de la MRC 
(SAD, plan d’urbanisme). Ainsi, la construction dans les zones à risque respecte les prescriptions 
contenues dans ces différentes réglementations. Par ailleurs, quand la municipalité prend en compte 
les changements climatiques, c’est de façon subjective, en fonction de l’appréciation de chacun.  
Afin d’analyser un projet, le service réalise une analyse au cas par cas, en tenant compte de la 
particularité de chaque demande. Pour appuyer son évaluation, il utilise les différents règlements 
municipaux et provinciaux à sa disposition. Selon le service, l’intérêt d’un outil dépend de sa 
simplicité d’utilisation et de son applicabilité à tous les projets.  
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Selon le service d’urbanisme de la municipalité, le gouvernement du Québec tolère actuellement le 
développement dans les zones à risque alors qu’il devrait faire l’inverse. Et c’est un fait, le 
développement existe dans les zones à risque. Cependant, les conseils municipaux ne suivent pas 
toujours cette position, car, selon le service d’urbanisme de la ville, il vaudrait mieux privilégier la 
prise en compte des risques, en interdisant le développement économique dans ces terrains, cela dans 
une perspective de long terme et de sécurité.  
 
La municipalité D dispose d’un service d’urbanisme. La ville le consulte systématiquement lors de 
l’évaluation d’un projet. Pour tous les nouveaux développements, l’ensemble des services municipaux 
doit se référer au service d’urbanisme, qui fait office de porte d’entrée pour les projets. Il intervient 
auprès du conseil municipal lors de la demande de permis de construction ou de certificat 
d’autorisation puis au cours de la formulation des recommandations. Par ailleurs, pour évaluer les 
projets, il travaille conjointement avec d’autres services, en fonction de leur champ d’expertise 
(environnement, travaux publics, ingénierie, loisirs).  
Pour prendre une décision, le service d’urbanisme opère une analyse ponctuelle, lorsque des 
contraintes se présentent. Par ailleurs, la municipalité n’accepte que peu de projets en zone de risques. 
Par exemple, elle n’autorise aucune construction en zone d’éboulement ni dans les zones d’inondation 
de récurrence 20 ans. Des projets peuvent être acceptés dans les zones d’inondations de récurrence 20-
100 ans, à condition de respecter des normes d’immunisation (fondations, ouvertures, niveau des 
terrains). Grâce à cela, aucun dommage n’a pu être enregistré ces 25 dernières années.  
Afin de mener son évaluation, le service dispose d’un outil géomatique, qu’il utilise 
systématiquement. En effet, cela permet de ne rien omettre, mais aussi de faire une analyse 
systématique et objective par rapport au projet. Avant tout, pour mener son évaluation, le service 
utilise les différents documents de planification. Parmi eux, on retrouve le plan d’urbanisme pour 
l’occupation du sol auquel le service se réfère lorsqu’il y a changement de vocation pour un secteur 
(grandes orientations et objectifs), règlement de zonage, de lotissement, mais aussi de construction. 
Ensuite, le service dispose d’une base de données cartographique, comprenant des photos aériennes 
qui permettent d’avoir une vue de tout le territoire avec un grand niveau de précision. L’outil permet 
aussi la superposition de multiples couches (les infrastructures municipales, les aqueducs et les égouts, 
la délimitation du cadastre, les milieux humides, les cours d’eau, etc.). Les commentaires sur un projet 
s’appuient sur toutes ces informations.  
Le principal avantage d’utiliser cet outil réside dans le fait qu’il oblige le service à faire une étude 
complète, systématique et objective de chaque projet. Ainsi, bien que l’outil ne soit pas toujours bien 
adapté à tous les projets, il s’avère essentiel. Un processus continu permet son amélioration, 
 56 
notamment en fonction des exigences environnementales provinciales. Cependant, l’outil actuel 
n’intègre pas la gestion des risques. 
Par ailleurs, pour aider les promoteurs, la municipalité fournit un Guide d’aménagement des nouveaux 
développements, à destination des nouveaux ensembles résidentiels. Ce guide prend en compte les 
particularités de chaque terrain (rivières, contraintes anthropiques, etc.). Il regroupe les balises et les 
attentes sur lesquelles la ville s’appuie pour accepter un nouvel ensemble résidentiel.  
Le service d’urbanisme et la municipalité concilient la prise en compte des risques et le 
développement économique. Ainsi, lorsqu’il y a une contrainte, le service essaie d’en tenir compte 
pour permettre la concrétisation des projets de développement. Par exemple, une contrainte telle que la 
présence de marécages ou de milieux humides avec intérêt naturel, interdit normalement la 
construction. Cependant, le service d’urbanisme va analyser la contrainte dans le détail afin de la 
concilier avec la possibilité d’un nouveau développement. Une contrainte peut alors être intégrée à un 
développement et mise à profit, dans certains cas. En invitant les promoteurs à intégrer les contraintes, 
principalement naturelles, cela peut aboutir à des développements domiciliaires plus intéressants, avec 
hausse de la valeur et une concrétisation plus rapide des projets. Ainsi, le service de l’urbanisme 
cherche à mettre à profit ces contraintes en permettant de créer des espaces intégrant le milieu tout en 
permettant des développements. Au final, la municipalité et les promoteurs constatent que les 
acheteurs souhaitent vivre dans un milieu qui intègre la nature. La position de la municipalité est donc 
de concilier, lorsque c’est possible, les contraintes naturelles et anthropiques avec le développement 
économique.  
 
La municipalité E comporte un service d’urbanisme. La ville le consulte systématiquement lors de 
l’évaluation de projet. Le service tient un rôle d’accompagnateur pour les développeurs, tant pour les 
particuliers que pour les mandataires. Le service émet des commentaires et des propositions pour 
développer au mieux les projets. Le service de l’urbanisme travaille en étroite collaboration avec les 
autres services. La ville développe une approche multidisciplinaire où chacun apporte son expertise. 
Elle opte pour une démarche de planification intégrée et chaque service donne ses commentaires sur 
chaque projet. La municipalité cherche à promouvoir des projets économiques viables pour la ville. 
Pour mener cette évaluation, le service dispose de deux outils, une base de données commune à la 
municipalité et un outil géomatique.  
Grâce à la planification du territoire, le service d’urbanisme peut intégrer les risques naturels et 
anthropiques dans sa prise de décision. Le gouvernement provincial donne les grandes lignes 
directrices concernant les contraintes majeures (Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, Loi sur la 
protection des rives, du littoral et des plaines inondables). Ces dernières se traduisent ensuite à 
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l’échelle municipale (SAD et plan d’urbanisme). Par ailleurs, les différents outils qu’utilise le service 
permettent d’intégrer les risques et les contraintes présents sur le territoire.  
La ville adopte une prise de position de long terme, conservatrice afin de protéger son territoire. Ainsi, 
même si le promoteur souhaite s’engager dans un projet risqué, la ville refusera généralement. Cette 
position vient du fait que la ville a souffert de la matérialisation d’un risque dans le passé. De ce fait, 
la municipalité fait le choix d’être plus exigeante que la réglementation provinciale sur certaines 
problématiques liées aux risques. Cela se traduit par une interdiction complète de construire dans les 
zones à risque élevé et parfois modéré. Dans les zones à risque faible et modéré, elle demande des 
dispositions particulières, mais la réalisation de projet demeure complexe.  
Pour mener son évaluation, le service de l’urbanisme s’appuie sur deux outils. D’une part, il se sert 
d’une base de données centrale à la ville, ce qui permet de faciliter la communication entre les 
services. Cette base de données correspond à un système de gestion intégré. D’autre part, le service 
dispose d’un outil géomatique. Ce dernier contient différentes informations telles que des orthophotos, 
l’historique des plaintes suivies des infractions, les demandes de projet de développement, les 
modifications de règlements, mais aussi les boisés. Le service utilise systématiquement ces outils pour 
effectuer son évaluation.  
Les avantages de ces outils résident dans le fait qu’ils permettent d’instaurer un langage commun à 
tous les services. Ce point s’avère central, car le langage urbanistique n’est pas compréhensible par 
tous. Cela favorise donc la collaboration entre les services. De plus, utiliser une base de données 
entraine un archivage automatique, gardant une trace de toutes les opérations. Le service déclare 
dépendre de cet outil malgré sa lourdeur dans le processus. En effet, ces outils demandent des efforts 
de rédaction particuliers et de nombreuses étapes.  
Depuis quelques années, à la suite de la matérialisation de certains risques, la municipalité favorise la 
prise en compte des risques et la protection de la population plutôt que le développement économique. 
La municipalité a misé sur une planification du territoire rigoureuse, avec une réflexion sur les enjeux 
permettant de limiter les risques. Lors de l’analyse de projet économique, le service de l’urbanisme 
prend particulièrement en compte les risques et contraintes présents.  
 
La municipalité F abrite un service d’urbanisme, cependant, l’entretien s’est déroulé avec le service de 
sécurité incendie. La municipalité ne consulte pas systématiquement le service, seulement lorsque des 
permis sont requis. Dans le but de réaliser une évaluation de projet, le service travaille conjointement 
avec plusieurs directions, mais aussi des partenaires extérieurs. Chacun apporte son expertise sur des 
orientations différentes. Par ailleurs, afin d’évaluer les enjeux, le service dispose d’un outil 
géomatique. 
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Dans le but d’assurer la sécurité des personnes et des biens, le service prend en compte les différents 
risques naturels et anthropiques dans son analyse. Tout d’abord, les risques font l’objet d’une 
évaluation afin de pouvoir répondre et intervenir rapidement en cas d’incidents majeurs.  
Concernant les risques naturels, toutes les demandes se traitent en interne. La ville utilise les exigences 
provinciales pour accepter des projets dans les zones à risques (Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, 
Loi sur la protection des rives, du littoral et des plaines inondables). Ainsi, la ville refuse les projets 
dans les zones à risque élevé. Par exemple, il est interdit de construire dans les zones d’inondation de 
récurrence 0-20 ans, mais autorise les constructions, sous réserve de dispositions particulières dans les 
zones d’inondation de récurrence 20-100 ans. Afin de bien analyser les demandes, le service doit non 
seulement utiliser l’outil, mais aussi bien connaître le territoire. Il doit déterminer si le projet va à 
l’encontre des mesures de prévention, ainsi qu’évaluer le degré de vulnérabilité des usages en 
présence. Pour appuyer les analyses, le service se base sur le SAD et sur le plan d’urbanisme.  
Concernant les risques anthropiques, l’évaluation demande une analyse particulière. Cette dernière 
peut être demandée à l’externe si les ressources internes ne s’avèrent pas suffisantes. Cependant, le 
service dispose de critères particuliers issus du SAD. Ce schéma prescrit des distances comme mesure 
de protection afin de ne pas exposer les populations. Ces critères s’appliquent au moyen de grilles de 
lecture, différentes en fonction des usages, prenant en compte les risques faible, moyen, élevé et très 
élevé. Cela permet de décider de l’acceptation d’un projet. Grâce à ces dispositions, aucun risque n’a 
endommagé de constructions existantes.  
Le service dispose d’un outil pour l’aider dans sa prise de décision. L’outil géomatique regroupe 
différentes informations telles que les bâtiments et leur vulnérabilité, la proximité à des installations 
critiques (ferroviaires ou entreprises) ou encore les parcelles. Cet outil, systématiquement utilisé, aide 
à localiser un secteur et à recenser l’ensemble des données nécessaire à l’analyse. Il permet donc de 
faciliter la prise de décision. Afin de le rendre encore plus efficace, le service estime qu’il pourrait être 
intéressant de le partager avec les gestionnaires.  
La ville opte pour la conciliation entre le développement économique et la prise en compte des 
risques. Les deux vont de paire. Ces dernières années, à la suite de plusieurs incidents majeurs, 
l’accent a été mis sur la gestion des risques, et principalement les risques anthropiques. Cependant, il 
s’avère essentiel de ne pas mettre de côté le développement économique. Pour cela, la sensibilisation 
du public et des décideurs, tant politiques que privés, peuvent permettre de réaliser des projets 
durables.  
 
La ville G dispose d’un service d’urbanisme. La municipalité le consulte systématiquement pour 
l’évaluation des projets. De façon plus générale, les évaluations de projets passent par une équipe, qui 
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donne alors ses commentaires. Le service de l’urbanisme intervient principalement pour demander des 
modifications aux concessionnaires ou lors de la demande de certificats de conformité. Le travail 
s’effectue de manière conjointe entre les différents services pour l’évaluation des projets. Le service 
de l’urbanisme utilise un outil cartographique pour mener son expertise.  
Afin de prendre en compte les risques sur son territoire, le service de l’urbanisme se base 
principalement sur la réglementation provinciale (Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, Loi sur la 
protection des rives, du littoral et des plaines inondables). Les règlements municipaux et plans 
appliquent les exigences provinciales (SAD et plan d’urbanisme). Ainsi, la municipalité interdit la 
construction dans les zones à risque fort et modéré. Elle autorise la construction dans les zones à 
risque faible sous réserve d’étude technique et de l’application de mesure de protection. Par exemple, 
dans les zones de mouvements de terrain, la ville interdit la construction sur les talus ou les hauts de 
talus sauf si le promoteur fournit une étude géotechnique prouvant qu’il n’y a aucun risque. Ainsi, le 
plan de zonage prend en compte les zones de mouvement de terrain et les zones inondables. Pour 
pouvoir construire dans ces zones, le promoteur doit faire une demande de certificat de conformité. Le 
service délivre ce certificat s’il est convaincu que le projet ne comporte pas de risques. Cependant, la 
matérialisation d’un risque a déjà provoqué des dommages, notamment chez les particuliers.  
Dans le but de faciliter son analyse, le service utilise un outil cartographique interactif regroupant 
diverses informations. Ces informations concernent le cadastre et les parcelles, le zonage et les 
lotissements issus des règlements, mais aussi les zones potentiellement exposées aux glissements de 
terrain. Le service de l’urbanisme utilise systématiquement cet outil pour asseoir sa décision. Cet outil 
permet de rassembler toutes les informations nécessaires à la prise de décision. Cependant, il se base 
en partie sur les règlements et s’avère donc très strict. Cet aspect peut être positif, mais peut aussi 
devenir restrictif. Les améliorations de cet outil se réalisent quotidiennement, en fonction des usages 
que les agents en font.  
La ville concilie le développement économique et la prise en compte des risques, notamment au 
moyen des différents règlements provinciaux et municipaux. Cependant, elle fait le choix de favoriser 
la sécurité des personnes et des biens dans les zones jugées à risques modérés ou élevés. La ville 
souhaite s’assurer, au moyen d’études, de la durabilité des projets qu’elle accepte.  
L’ensemble de cette analyse a permis de détailler les outils issus de la littérature et ceux à disposition 
de chaque municipalité interrogée. Pour faire suite à cela, l’auteure présente un bilan général sur 
l’utilisation des outils et leurs résultats. 
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3.2 Application et résultats 
Cette partie décrit comment les municipalités, en général, utilisent les outils à leur disposition, mais 
aussi quels résultats elles obtiennent en les appliquant. 
3.2.1 Utilisation des outils à la disposition des municipalités 
Cette partie dresse un portrait global concernant l’utilisation des outils à disposition des municipalités 
québécoises. 
Tout d’abord, les services de l’urbanisme ou leur équivalent utilisent les outils de façon systématique 
pour évaluer un projet. Les services les jugent indispensables pour mener leur analyse et faciliter les 
démarches. En effet, les outils prennent majoritairement une forme cartographique ou géomatique. Ils 
rassemblent un nombre important d’informations, ce qui facilite leur utilisation. De plus, la démarche 
se simplifie, car toutes les informations se trouvent rassemblées. Les outils facilitent aussi 
l’évaluation, car ils permettent de mener une analyse systématique, complète et objective. Malgré des 
spécificités appliquées sur certains projets, les urbanistes utilisent la même démarche pour évaluer les 
projets. L’utilisation des outils rentre dans cette démarche.  
Cependant, les outils utilisés ne correspondent pas à des outils d’aide à la décision. Un outil d’aide à la 
décision doit donner un cadre pour favoriser des choix orientés vers le développement durable, en 
relation avec les orientations stratégiques prises par la municipalité. Cet outil vise à améliorer la 
capacité de la municipalité à prendre des décisions adaptées. (MAMROT, 2013) Or, les outils 
présentés et utilisés par les municipalités ne répondent pas à cette définition. Il s’agit davantage d’une 
mise en commun ou d’une superposition d’informations diverses. Ces informations aident à prendre 
une décision sensée sur le plan spatial, mais n’encadrent pas la prise de décision.  
Les outils prennent en compte une multitude d’informations, parmi lesquelles on retrouve les risques. 
Ces informations concernant les terrains (cadastre, propriétaires, etc.), les infrastructures (bâtiments, 
conduites de gaz, etc.), les milieux naturels (forêts, cours d’eau, etc.), mais aussi les risques naturels 
ou anthropiques. Les risques naturels recensés correspondent aux zones de mouvement de terrain ou 
aux zones inondables, pour la majorité. Pour les risques anthropiques, les outils représentent 
généralement les industries à risques, les risques d’incendie et les voies de transport de matières 
dangereuses. Le recensement d’un risque dans un outil cartographique ou géomatique aide les 
urbanistes à considérer tous les risques. Cependant, il faut faire attention, car tous les outils ne 
répertorient pas tous les risques. Ainsi, les agents doivent tout de même avoir une bonne connaissance 
de leur territoire.  
Dans une démarche d’amélioration, les services d’urbanisme ainsi que l’ensemble des services 
utilisant les outils procèdent à un processus d’amélioration continue. Cette amélioration peut 
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concerner de petites modifications mineures, mais peut aussi faire l’objet de modifications majeures si 
de nouveaux règlements ou de nouvelles informations doivent être ajoutés. Quoi qu’il en soit, les 
services tiennent à jour leurs logiciels pour qu’ils conservent leurs performances.  
Une fois ce portrait dressé, la partie suivante définit les résultats obtenus à la suite de l’utilisation des 
outils.  
3.2.2 Résultats obtenus à la suite de l’application des outils 
À la suite de l’utilisation d’outils, les services d’urbanisme ou leur équivalent peuvent appuyer et 
justifier plus aisément leur avis aux conseils municipaux. Ces derniers peuvent alors prendre une 
décision éclairée et sécuritaire. L’utilisation d’outils facilite la présentation schématique de 
l’information ainsi que le dialogue entre les urbanistes et les élus. Il ressort essentiellement que les 
outils permettent d’évaluer les projets et d’appuyer les avis que les services réalisent pour que le 
conseil municipal puisse ensuite prendre une décision. En effet, le système actuel fait que les services 
de l’urbanisme émettent des avis sur les projets avec des recommandations et qu’ensuite ils 
transmettent ces informations aux conseils municipaux. La décision d’approuver ou de rejeter un 
projet leur revient. (MAMROT, 2010c) Or, ces derniers ne connaissent pas toujours très bien le 
langage particulier de l’urbanisme. Ainsi, les outils permettent d’appuyer et d’illustrer les avis des 
services de l’urbanisme. Avec des images cartographiques ou des représentations informatiques, les 
élus peuvent mieux comprendre les enjeux que les urbanistes leur présentent. Ces outils viennent en 
complément de la réglementation appliquée par la municipalité et permettent d’illustrer les propos.  
Par ailleurs, les services utilisant des outils prennent en considération les risques naturels et 
technologiques dans leur prise de décision. La décision ultime qui ressort correspond au fait que les 
services choisissent toujours soit la sécurité en refusant les projets risqués, soit la conciliation entre la 
prise en compte des risques et le développement économique.  
Plus particulièrement, dans le premier cas, un modèle général, à propos de la prise de décision, 
s’applique aux différentes municipalités utilisant des outils. Dans la majorité des cas, si le projet se 
situe sur une zone à risque fort, le service de l’urbanisme et la municipalité refuseront le projet. Les 
services de l’urbanisme et les conseils municipaux proposent des réponses différentes si la zone de 
construction appartient à une zone à risque modéré. Selon le niveau de tolérance aux risques, la 
municipalité refusera le projet ou l’acceptera sous réserve de la mis en place de mesures de protection 
et de mitigation ou si une étude réalisée par un expert prouve que les dispositions constructives prises 
par le promoteur réduit le risque. Concernant les projets placés dans une zone à risque faible, les 
services et les élus acceptent les projets sous réserve de dispositions particulières qui prouvent que le 
promoteur prend en compte le risque et s’en protège. De façon générale, les municipalités prennent au 
sérieux les risques qui menacent leur territoire et les potentiels projets. Les évènements des dernières 
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années au Québec ne sont pas étrangers à cette position. Les municipalités s’avèrent de plus en plus 
prudentes.  
Dans le deuxième cas, qui correspond à la conciliation de la prise en compte des risques et la 
recherche du développement économique, les municipalités choisissent moins cette approche. 
Cependant, elle peut s’avérer très intéressante dans certains cas. Certaines municipalités demandent 
aux promoteurs d’intégrer un risque dans un développement. Le risque ne doit pas être trop élevé. Par 
exemple, cela peut être une surface aquatique avec un risque très faible d’inondation. En intégrant ce 
risque aux ensembles résidentiels, les municipalités se rendent compte que les valeurs des terrains 
augmentent du fait de la présence de milieux naturels. Ainsi, grâce à cette approche, des terrains 
peuvent être construits tout en étant sécuritaires et agréables à vivre.  
Quoi qu’il en soit, les municipalités faisant partie de l’étude ne choisissent généralement pas le 
développement à tout prix. D’une part, les municipalités doivent répondre à des règlements très stricts 
et à une planification du territoire qui n’accepte que peu de dérogations. D’autre part, la 
matérialisation de risques naturels et technologiques dans certaines municipalités, provoquant des 
morts et des dommages financiers élevés, a entrainé de la prudence de la part des municipalités. À la 
suite de tous ces incidents, les municipalités ont adopté une position plus conservatrice et protectrice 
en matière d’acceptation des projets. Il en résulte que les municipalités favorisent rarement le 
développement économique au détriment du bien-être et de la sécurité de la communauté.  
Ainsi, l’utilisation d’outils permet de favoriser la communication entre les services spécialisés et les 
conseils municipaux et de prendre plus facilement en compte les risques naturels et anthropiques. 
L’utilisation d’outils s’avère donc positive pour les municipalités.  
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4 CONSTATS ET RECOMMANDATIONS 
L’objectif de cette section est triple. Premièrement, l’auteure établit différents constats sur les outils 
puis propose des recommandations dans le but d’améliorer les outils utilisés par les municipalités. Les 
recommandations portent sur la forme et le contenu de l’outil. Deuxièmement, l’auteure propose un 
outil composite d’aide à la décision afin de guider les municipalités dans leur démarche. Pour finir, 
l’auteure effectue un bilan sur la méthodologie puis propose des conseils afin d’améliorer l’efficacité 
de la démarche. 
4.1 Constats et recommandations relatifs aux outils d’aide à la décision 
Cette partie dresse un bilan des outils utilisés par les municipalités. Ensuite, elle propose différentes 
recommandations portant sur la forme et le contenu de l’outil d’aide à la décision pour aider les 
municipalités souhaitant en développer un.  
4.1.1 Observations générales à propos des outils 
Cette partie vise à établir des constats généraux à la suite de l’analyse effectuée dans la section 
précédente. Ces constats s’appliquent aux outils à disposition des municipalités, les outils issus de la 
littérature servant davantage à soutenir les propos. 
Tout d’abord, le premier constat concerne l’utilisation d’outils par les municipalités. Une grande 
majorité des municipalités interrogées, six sur sept, utilisent des outils dans le but de prendre des 
décisions sur un projet. Ces outils, détaillés dans la section précédente, permettent aux services de 
l’urbanisme d’évaluer l’acceptation d’un projet, mais servent surtout à appuyer les décisions prises 
aux conseils municipaux. En effet, les outils géomatiques ou cartographiques permettent de visualiser 
des informations. Cela permet de rendre les informations plus compréhensibles et simples pour les 
personnes non spécialisées dans le domaine. Ainsi, les représentations visuelles accompagnent les avis 
des services lors de leur présentation aux conseils municipaux. Cependant, ces outils ne correspondent 
pas à des outils de prise de décision, mais plutôt à une compilation d’informations ou une 
superposition de données. Ils ne rassemblent pas de critères ou d’objectifs précis auxquels les projets 
doivent répondre. Avec les outils actuels à disposition, il s’agit plus d’évaluer un territoire en fonction 
de ces contraintes plutôt que d’évaluer le projet en lui-même et de décider de ses avantages et 
inconvénients. Ainsi, les outils servent plus à appuyer une décision plutôt qu’à évaluer un projet. 
Ensuite, bien que les outils géomatiques facilitent l’intégration de la connaissance et la perception du 
risque, les outils à disposition des municipalités s’avèrent sommaires comparés à ceux issus de la 
littérature. En effet, comme l’analyse le démontre, les outils issus de la littérature se trouvent plus 
développés, détaillés et précis que ceux utilisés par les municipalités. Les outils issus de la littérature 
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correspondent à des outils de prise de décision, contrairement à ceux des municipalités. Ils détaillent 
des critères ou des objectifs précis afin d’évaluer un projet. Parfois, l’outil intègre différents critères ou 
conditions reliés au développement durable pour évaluer les points forts et les points faibles d’un 
projet, ainsi que pour proposer des améliorations (RQVVS, 2004; CRÉ du Bas-Saint-Laurent, 2008). 
Dans d’autres circonstances, l’outil prend en compte une multitude d’informations et pondère les 
critères afin d’obtenir une décision globale sur un projet (Conseil fédéral du Québec, 2005a; Riffon et 
Tremblay, 2014). Ou encore, l’outil permet de statuer sur des problématiques très précises, afin de 
prendre en compte des enjeux particuliers (BAC, 2015; MEDDE, 2011; HSE, 2011). Dans tous les 
cas, l’outil, qui se décline sous forme de grilles d’évaluation, d’outil informatique ou encore 
cartographique, cherche à aider l’utilisateur à prendre une décision sur un projet. À la suite de ce 
constat, l’auteure intégrera les outils analysés dans les recommandations, dans la partie suivante. 
Lors des entretiens, les municipalités ne semblent pas avoir connaissance des outils existants dans la 
littérature. D’une part, aucune d’elles n’utilise ces outils, pourtant à la disposition de tous. D’autre 
part, lors des discussions sur les outils utilisés, aucune municipalité n’a référé à ce type d’outils ou à 
leur existence. Une raison pour laquelle les municipalités n’utilisent pas ces outils réside peut-être 
dans le fait que plusieurs services participent à la prise de décision relative à la réalisation d’un projet. 
Il serait donc difficile d’utiliser un outil que plusieurs services devraient remplir. Généralement, un 
seul service utilise les outils. 
Pour finir, la plupart des municipalités interrogées utilisent des outils. Cependant, ces derniers ne 
correspondent pas à des outils d’aide à la prise de décision, mais davantage à des outils superposant 
des informations. De ce fait, les outils utilisés par les municipalités s’avèrent très différents des outils 
issus de la littérature. Ces derniers équivalent à de réels outils de prise de décision. Pour cela, ils se 
trouvent utiles pour émettre des recommandations dans le but d’améliorer les outils à disposition des 
municipalités. 
4.1.2 Recommandations visant la forme des outils d’aide à la décision 
À partir des observations de l’analyse et des constats précédents, cette partie présente des 
recommandations concernant la forme de l’outil, dans le but d’améliorer son efficacité et d’encourager 
son utilisation par les municipalités.  
 
Un outil d’aide à la décision 
Actuellement, les municipalités ne disposent pas d’outils d’aide à la prise de décision à proprement dit 
(section 4.1.1).  
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D’après l’Institut pour un Développement Durable de Belgique, il existe deux types d’outils d’aide à 
la décision. Le premier outil correspond à la représentation des préférences du décideur et à 
l’anticipation des impacts en vue de différents critères. La combinaison des deux de ces deux 
dimensions permet au décideur de prendre une décision. Cet outil requiert un consensus des différents 
acteurs impliqués, ce qui permet de prendre en compte différents enjeux lors de l’évaluation d’un 
projet. Le deuxième outil permet d’identifier les différents scénarios possibles et les impacts souhaités 
sur les objectifs poursuivis. (Boulanger et Bréchet, 2003)  
 
La compilation de plusieurs outils 
Introduire un outil d’aide à la décision, sous forme de grille par exemple, ne veut pas dire qu’il faille 
supprimer les outils actuels utilisés par les municipalités. En effet, ces outils permettent d’intégrer une 
représentation visuelle des enjeux. Ainsi, l’auteure conseille de garder les outils cartographiques ou 
géomatiques. Ces outils s’avèrent faciles à comprendre et permettent d’imager les avis émis par les 
services au conseil municipal.  
En effet, les grilles d’évaluation se définissent par un niveau d’abstraction, compréhensible pour les 
spécialistes, mais pas pour les autres parties prenantes. De ce fait, dans l’aménagement du territoire, la 
représentation de l’espace permet à toutes les parties prenantes de comprendre les enjeux associés. Les 
représentations graphiques permettent aux non-spécialistes de visualiser et comprendre plus 
facilement que ne peuvent le faire un texte ou une grille d’analyse. Tous les enjeux peuvent donc être 
compréhensibles par tous. (Boulanger et Bréchet, 2003) Concernant les outils qui ne se prêtent pas à la 
représentation spatiale ou graphique, les services pourraient résumer les enjeux dans une synthèse. Les 
services ne devront pas oublier que le public visé correspond à des professionnels non spécialistes. 
Ainsi, la synthèse devra être suffisamment simple pour être compréhensible par tous.  
Les grilles d’évaluation se destinent à des professionnels plus spécialisés comme les urbanistes, les 
géographes, les architectes, les ingénieurs ou encore les agents en environnement. En parallèle, les 
outils cartographiques et géomatiques s’adressent aux décideurs moins spécialisés ou encore à la 
population en cas de consultation publique. L’idée est donc de proposer un nouvel outil pour les 
spécialistes afin de faciliter et encadrer leur prise de décision. 
La combinaison des deux outils permet donc une complémentarité pour une prise de décision plus 
efficace et plus simple. Les spécialistes peuvent travailler en profondeur tout en étant compris par les 
autres parties prenantes. 
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Un outil simple et fonctionnel 
Concernant la forme propre de l’outil, les recommandations se basent sur les entretiens avec les 
municipalités, mais aussi sur un sondage réalisé dans le cadre de la réalisation d’un essai intitulé Outil 
de prise de décision en développement pour les municipalités du Québec (Bastien, 2012). Tout 
d’abord, les municipalités veulent des outils simples d’utilisation et compatibles avec leur matériel 
actuel, qui ne demandent pas de connaissances informatiques particulières. Il ressort, par exemple, que 
les outils sous le format Excel ou Word sont les plus populaires (Bastien, 2012).  
Ensuite, les municipalités s’intéressent à des outils faciles à remplir, qui ne demandent pas trop de 
temps (quelques jours) et pas trop compliqués. Elles ne veulent pas perdre de temps dans la réalisation 
de la démarche, même si elles comprennent que le procédé demande du travail.  
Pour continuer, il faut que l’outil soit compréhensible pour un ensemble d’acteurs, car comme précisé 
dans l’analyse, les services travaillent en collaboration pour l’évaluation des projets. En conséquence, 
l’outil proposé doit pouvoir s’adresser à des professionnels différents. Il doit être utilisable par chacun 
d’entre eux. Pour cela, l’outil doit présenter de façon explicite les critères ou les différentes méthodes 
de pondération. Comme mentionné ci-dessous (page 68), le concepteur de l’outil doit proposer un 
guide d’utilisation de l’outil. Cependant, l’outil doit être suffisamment intuitif pour que les utilisateurs 
ne trouvent pas le besoin de consulter le guide systématiquement. Cela alourdirait la démarche, ce qui 
ne correspond pas aux souhaits des municipalités.  
Ensuite, les utilisateurs souhaitent que les objectifs et les critères soient explicites et précis. Pour cela, 
les questions auxquelles doit répondre l’utilisateur doivent être bien définies. Il est évident que les 
questions ou les critères demandent des connaissances particulières, c’est pourquoi chaque spécialiste 
devra se limiter à son champ de compétences. Cela permet de gagner du temps et de l’efficacité. 
Cependant, les réponses aux objectifs ou critères de l’outil peuvent aussi être remplies par une équipe 
de professionnels assignés au projet. L’outil requiert un travail d’équipe, mais ne précise pas de forme 
particulière (réunion de concertation en amont, équipe de travail, transmission de l’outil à chaque 
service, etc.) 
Pour finir, les résultats fournis par l’outil doivent être cohérents et interprétables par les utilisateurs. 
Selon l’Institut pour un Développement Durable en Belgique, l’essai sur la prise de décision en 
développement et les entretiens téléphoniques, les graphiques, les pourcentages ou les schémas aident 
à la compréhension et à la clarté des résultats. Ainsi, les outils proposant ce type de résultats 
correspondent mieux aux demandes des municipalités. Pour illustration, l’outil de l’UQAC répond à 
ces critères (Riffon et Villeneuve, 2011b) 
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La pondération 
Pour compléter les informations sur la forme de l’outil, le dernier point à mentionner concerne 
l’utilisation de la pondération, dans le but d’augmenter l’efficacité de l’outil. La pondération peut 
s’effectuer sur les thèmes, les critères, les réponses et même sur les trois. Elle consiste à évaluer des 
critères entre eux afin de prendre en compte leur importance relative, selon l’avis de l’utilisateur 
(Commission européenne, 2006). Dans le cas d’un travail d’équipe, cette pondération devra s’établir 
par consensus. Par ailleurs, pour une bonne transparence de l’information, toutes les valeurs 
correspondantes aux pondérations devront s’accompagner d’une grille d’interprétation expliquant le 
poids de critères ou thèmes (Riffon et Villeneuve, 2011b; Conseil fédéral du Québec, 2005a). Cette 
pondération varie d’un outil à l’autre. Elle peut se trouver sous forme d’une échelle de valeurs. Par 
exemple, comme le montre la figure 4.1, la Chaire en éco-conseil de l’UQAC a choisi de suivre une 
graduation en pourcentage pour évaluer le poids des objectifs. De plus, il faut expliquer la valeur des 
résultats, car ils peuvent correspondre à des résultats positifs ou négatifs. Une pondération finale 
négative ne signifie pas obligatoirement que le projet est mauvais et refusé. 
Figure 4.1 Évaluation des objectifs de la Chaire en éco-conseil de l’UQAC 
(tiré de Riffon et Villeneuve, 2011b) 
 
Guide d’utilisation de l’outil 
Afin de favoriser l’accès des outils, l’auteure propose de réaliser un guide d’utilisation propre à 
chaque outil. De nombreux outils issus de la littérature proposent des guides d’utilisation pour 
encadrer et expliquer la démarche à suivre (Conseil fédéral du Québec, 2005a; RQVVS, 2004; Riffon 
et Tremblay, 2014). Cela permet de rassurer l’utilisateur, mais aussi d’accompagner les lecteurs. Le 
Comment le projet répond-il à cet objectif? 
Les valeurs numériques de 0 à 100 % sont utilisées pour déterminer la performance du projet par 
rapport à un objectif donné. Le tableau suivant présente un guide pour cette évaluation. 
0 % à 10 % : Un objectif dont le projet n’a pas tenu compte. 
10 % à 25 %. : Un objectif sur lequel le projet à des effets positifs indirects, qui ne sont pas liés à 
la qualité du projet. 
25 à 40 % : Un objectif pour lequel le projet répond faiblement (selon le niveau des mesures 
prises). 
40 à 60 % : Le projet répond moyennement à l’objectif, sans se démarquer d’autres projets 
semblables, mais en y accordant tout de même une certaine attention. 
60 % à 75 % : Un objectif pris en compte, mais auquel on peut suggérer des améliorations. 
75 % à 90 % : Le projet se démarque par ses innovations et par l’ampleur de la prise en compte de 
cet objectif dans les choix effectués. 
90 % à 100 % : Le projet ou la démarche est un modèle d’innovation relativement à cet objectif. 
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guide peut prendre différentes formes selon la volonté du concepteur. Il peut consister en une 
description de l’outil et des objectifs visés (HSE, 2011; MEDDE, 2011). Il peut aussi consister en un 
guide plus développé qui contient des informations précises sur les critères d’évaluation, la 
pondération et l’interprétation des résultats (Riffon et Villeneuve, 2011b; Conseil fédéral du Québec, 
2005a). Le guide aide donc les utilisateurs, mais aussi les autres acteurs impliqués dans la prise de 
décision pour l’interprétation des résultats. Le guide d’utilisation de la grille d’analyse de 
développement du l’UCAQ s’avère un bon exemple à suivre (Riffon, Tremblay, Villeneuve, 2014). 
Cette partie propose donc plusieurs recommandations sur la forme possible d’un outil d’aide à la prise 
de décision. 
4.1.3 Recommandations visant le contenu des outils d’aide à la décision 
Dans l’objectif de compléter les propos précédents, cette partie établit des recommandations sur le 
contenu des outils d’aide à la prise de décision, en se fondant principalement sur les différents outils 
issus de la littérature, analysés dans la section 3. 
 
Les bonnes pratiques appliquées par les municipalités 
Comme constaté précédemment, les outils issus de la littérature sont plus développés que les outils 
utilisés par les municipalités et correspondent davantage à des outils d’aide à la prise de décision. 
Cependant, certaines bonnes pratiques ressortent tout de même des entretiens avec les municipalités.  
Premièrement, la municipalité B dispose d’une grille d’évaluation de projet, utilisée par l’équipe de 
projet responsable des évaluations. Cette grille définit différents points clés sur lesquels l’attention 
devra se porter, mais aussi les principaux enjeux que devront analyser et juger les services interrogés. 
Cette grille se rapproche des grilles d’évaluation, sans pondération, trouvées dans la littérature comme 
celle du RQVVS ou de la CRÉ du Bas-Saint-Laurent (CRÉ, 2008; RQVVS, 2004). 
En complément de ces outils, cette même municipalité développe plusieurs projets qui se rapprochent 
d’outils d’aide à la décision. Actuellement, la ville dispose d’une grille d’indicateurs 
environnementaux, mais elle souhaite produire une grille qui rassemblerait des indicateurs associés à 
plusieurs services. L’objectif étant de produire un outil d’aide à la décision rassemblant plusieurs 
perspectives et donc différents services (économie, travaux publics, urbanisme, environnement, etc.). 
En parallèle, la municipalité travaille sur un outil d’analyse de cycle de vie des projets et de retour sur 
investissement. L’organisation internationale de normalisation (ISO) définit la méthodologie de 
l’analyse de cycle de vie comme :  
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« Une méthode qui étudie les aspects environnementaux et les impacts 
potentiels tout au long de la vie d’un produit (c’est-à-dire du berceau à la 
tombe), de l’acquisition de la matière première à sa production, son utilisation 
et sa disposition » (Organisation internationale de normalisation, 2006).  
Le retour d’investissement compare les investissements en comptabilisant l’argent investi et les 
retombées économiques positives ou négatives. Il permet de prendre une décision pour un projet pour 
choisir le plus rentable (King-Ruel, 2014). Ces deux outils s’inscrivent dans la démarche d’aide à la 
prise de décision lors de l’évaluation des projets. 
Deuxièmement, la municipalité D distribue, aux promoteurs engagés dans des projets d’ensemble 
résidentiel sur le territoire municipal, un Guide d’aménagement des nouveaux développements. Ce 
guide regroupe les attentes et les critères sur lesquels la ville se base pour émettre un avis pour les 
nouveaux ensembles résidentiels. Ce type de guide permet de venir en accompagnement des outils. En 
effet, cela permet de travailler en amont de la présentation des projets et d’aider les promoteurs à 
soumettre des projets correspondant au mieux aux orientations de la municipalité. Ainsi, les 
municipalités peuvent produire le guide sur leur outil d’aide à la décision, en partageant par exemple 
leur grille d’évaluation, les objectifs généraux et les résultats attendus. Grâce à ce guide, le travail 
apparaitra plus facile tant pour la municipalité que pour les promoteurs, en réduisant les incertitudes.  
Troisièmement, la municipalité F dispose d’une grille d’évaluation afin de prendre en compte les 
risques anthropiques. Cette grille provient du schéma d’aménagement et de développement de la 
MRC. La grille prescrit différentes distances à respecter en relation avec des installations dangereuses. 
Ces distances visent à protéger la population et à ne pas exposer les constructions à des dangers. La 
grille différencie les distances minimales à respecter selon les usages. Ainsi, la municipalité 
demandera des distances de sécurité plus élevées pour les écoles ou les habitations que pour des 
commerces ou des entreprises. Une différenciation s’opère aussi en fonction du risque que présente 
l’installation (faible, moyen, élevé et très élevé). Plus le risque est fort, plus les distances imposées 
sont grandes. Cette grille correspond donc à un outil d’aide à la prise de décision. Il pourrait se 
rattacher à une évaluation plus globale du projet ou être développé pour différents enjeux.  
Quatrièmement, les municipalités B et F intègrent les changements climatiques dans l’évaluation des 
projets. En vue du réchauffement climatique anticipé, cet enjeu peut s’avérer important pour la 
rentabilité, le cycle de vie, le retour sur l’investissement des projets et la prise en compte des risques 
dans l’évaluation des projets.  
Malgré ces quelques bonnes pratiques identifiées, les municipalités n’utilisent pas d’outils d’aide à la 
décision très développés, dans le cas où elles en possèdent. Pour cela, pour guider les municipalités 
souhaitant se doter de ce type d’outil, l’auteure propose d’intégrer des thèmes, des enjeux ou des 
critères particuliers reliés à la question de la prise en compte des risques issus de la littérature. Ces 
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recommandations sont à titre informatif et peuvent s’adapter en fonction des besoins de chaque 
municipalité.  
 
La prise en considération des risques dans les outils 
Premièrement, l’outil du BAC intitulé Outil d’évaluation du risque pour les municipalités (OÉRM) 
permet de lutter contre les inondations et les débordements. Trois municipalités testent actuellement 
cet outil. Ainsi, en fonction des résultats, il pourra se diffuser dans le Canada. L’outil semble 
prometteur, car il intègre non seulement les risques, mais aussi les changements climatiques. De plus, 
il prend en considération les infrastructures municipales, dont leur âge. Or, dans de nombreuses villes 
du Québec, les infrastructures sont vieillissantes. Ainsi, prendre en compte ces variables peut s’avérer 
intéressant pour l’évaluation des projets, car elles intègrent les infrastructures sur lesquels le projet 
s’appuie (routes, systèmes d’approvisionnement en eau, installations de traitement des eaux usées et 
les systèmes d’égouts). (BAC, 2013 ;  Statistiques Canada, 2009) 
Deuxièmement, les municipalités peuvent utiliser un outil développé par le Conseil fédéral du Québec. 
L’outil, en libre accès, ne remplace pas les évaluations d’impacts à réaliser pour l’analyse des projets 
(Conseil fédéral du Québec, 2005b). L’utilisation de l’outil ne demande pas de compétences 
particulières, autres que celles déjà requises par les spécialistes évaluant le projet. Traitant des trois 
domaines du développement durable (social, environnement, économique), l’outil requiert la 
collaboration entre les services. Plus particulièrement, l’outil propose d’évaluer deux critères 
intéressants dans le cadre de cet essai. Le premier traite de la prise en compte des facteurs qui 
pourraient constituer des nuisances ou nuire à la qualité de vie ou à la santé. Le deuxième permet de 
statuer pour savoir si le projet adopte le principe de précaution à l’égard des risques environnementaux 
et à l’égard de la santé humaine. La prise en compte de ces deux critères dans l’évaluation de projets 
aiderait à prendre des décisions. (Conseil fédéral du Québec, 2005b) 
Troisièmement, la France a développé un outil visant à considérer les risques dans l’aménagement du 
territoire et en intégrant une valeur juridique au document. Les PPR semblent difficiles à mettre en 
place au Québec, car ils reposent sur une organisation du territoire particulière. En France, différents 
services déconcentrés de l’État ainsi que les municipalités jouent un rôle dans la mise en œuvre de cet 
outil. Ils demandent aussi une connaissance poussée du territoire. Or, d’après les entretiens 
téléphoniques, de façon générale, les municipalités ne disposent pas d’une bonne connaissance de leur 
territoire. Cependant, un concept des PPR peut être repris par les municipalités. Ce dernier correspond 
à la création d’un règlement particulier à suivre en fonction de chaque risque. En effet, le règlement 
des PPR permet de différencier plusieurs zones en fonction du risque, soit la gravité et l’occurrence. 
Selon les zones d’exposition aux risques, des règles plus ou moins contraignantes relatives à 
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l’urbanisme, à la construction et à l’aménagement s’appliquent. Ce concept peut être repris dans les 
règlements d’urbanisme des municipalités. (DRIEA, 2007; MEDDE, 2011) 
L’outil utilisé au Royaume-Uni présente différents avantages. Tout d’abord, il vise à analyser les 
demandes de projets en prenant en considération l’environnement extérieur et plus particulièrement les 
risques industriels. Notons que la décision se base sur les modélisations des accidents majeurs des 
industries à risques. En effet, en fonction de la gravité des accidents modélisés et du degré de 
sensibilité des constructions environnantes, l’outil propose des rayons de dangers. En fonction de ces 
derniers, le projet reçoit un avis positif ou négatif. L’outil peut donc s’appliquer au Québec, car, 
d’après la Loi sur la sécurité civile, les industries à risques doivent communiquer avec les 
municipalités sur leur gestion des risques (Loi sur la sécurité civile). Les municipalités peuvent donc 
mettre en place cet outil en utilisant les outils cartographique ou géomatique qu’elles disposent et qui 
recensent les usages des différents terrains. (Faure et autres, 2013) 
L’ensemble de ces recommandations permet de guider les municipalités dans l’intégration des risques 
dans la prise de décision. 
 
L’intégration des impacts sur l’économie locale 
Le paragraphe précédent propose des critères ou enjeux en lien avec la prise en compte des risques 
dans les outils d’aide à la décision. Cependant, dans une perspective de développement durable, il est 
intéressant de mettre en relation ces critères et enjeux avec d’autres, relatifs à un développement 
économique local et durable. Dans une optique de développement durable, plusieurs outils issus de la 
littérature proposent cette interaction. Ainsi, différentes bonnes pratiques méritent une attention 
particulière. Elles pourront aider les municipalités à statuer entre le développement économique ou la 
prise en compte des risques. 
Le Conseil fédéral du Québec propose différents critères liés à un développement économique durable 
du projet dans son milieu. Plus particulièrement, certains critères s’avèrent pertinents. Le premier vise 
à déterminer la rentabilité du projet dans une perspective de viabilité. Le deuxième cherche l’équilibre 
entre l’offre et la demande de main-d’œuvre localement et vise donc à favoriser des projets qui 
répondraient aux besoins locaux. Enfin, le troisième valorise l’achat et l’approvisionnement local et 
l’embauche de la main-d’œuvre locale. (Conseil fédéral du Québec, 2005b)  
Le RQVVS propose aussi un outil disponible aux municipalités. Ce dernier recense un critère 
intéressant dans le cadre du travail, critère qui permet de déterminer dans quelle mesure le projet 
favorise le développement local. (RQVVS, 2004) 
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La CRÉ du Bas-Saint-Laurent a développé un outil, une grille d’évaluation, accessible à tous. Un 
objectif vise l’efficience économique et tous les critères permettent de mesurer l’impact de l’économie 
sur la région. Pour être efficient, le projet doit renforcer l’activité économique de la région, en 
améliorant la compétitivité et la productivité. Il faut aussi qu’il participe à la diversification des 
activités pour se protéger des différents aléas du marché. Ensuite, le projet se doit d’assurer l’équilibre 
entre l’offre et la demande de main-d’œuvre, notamment dans le but de lutter contre le chômage. Le 
projet doit répondre à des modes de production et de consommation responsables. (CRÉ du Bas-Saint-
Laurent, 2008) 
Ces idées peuvent se combiner aux outils d’aide à la prise de décision développés par les municipalités 
et permettre aux municipalités d’intégrer la notion économique dans les outils. L’intégration des 
critères et objectifs relatifs aux risques et au développement économique local permet de comparer ou 
pondérer le poids de chacun des aspects dans la prise de décision. Ces deux visions sont 
complémentaires. 
4.2 Proposition d’un outil d’aide à la décision à destination des municipalités 
L’auteure propose dans cette partie un outil d’aide à la décision intégrant les bonnes pratiques issues 
des outils de la littérature, identifiées par l’auteure. Elle se base sur l’ensemble de l’analyse et des 
constats observés. Cet outil se destine plus spécifiquement aux municipalités.  
4.2.1 Présentation générale de l’outil 
L’outil appartient à la famille des outils d’aide à la décision aux municipalités. Il intègre les trois 
sphères du développement durable et prend en compte l’environnement, plus spécifiquement les 
risques naturels et anthropiques. Ensuite, il mesure les impacts du projet sur l’économie locale. Enfin, 
il vise à maintenir ou améliorer les conditions de vie ainsi qu’assurer la santé et la sécurité de la 
population. 
L’outil répond aux recommandations énoncées précédemment. En effet, c’est un outil simple et 
fonctionnel demandant une évaluation globale et la coopération des services.  
L’outil s’inspire de la grille d’analyse de projet proposée par le Conseil fédéral du Québec, en 
proposant trois grilles, représentant chacune un aspect du développement durable (environnement, 
économique et social) et divisée en dix objectifs. L’outil suggère aussi de définir d’une part une 
pondération simple, appelée pertinence, permettant de donner une valeur à chaque objectif en fonction 
de sa contribution au projet et d’autre part, un seuil de tolérance minimum à respecter pour que le 
projet soit accepté. Enfin, un guide d’application explique chacune des composantes de l’outil. 
(Conseil fédéral du Québec, 2005a) 
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Les municipalités se trouvent libres d’ajuster l’outil en fonction de leur territoire ou de leurs 
orientations. Elles peuvent modifier ou remplacer les critères qu’elles ne jugent pas pertinents.  
4.2.2 Trois grilles d’analyse 
Chaque grille d’analyse correspond à une sphère du développement durable : environnement, 
économie locale, conditions de vie et santé. Les grilles présentent la même forme : liste d’objectifs 
avec évaluation de leur pertinence, pertinence globale de la grille et seuil de tolérance admis pour la 
grille. Les objectifs proviennent des différents outils d’aide à la décision analysés précédemment. 
Cette section présente les trois grilles, la section 4.3.3 décrivant précisément les objectifs tels que 
présentés dans le guide d’application de l’outil. 
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THÈME 1 : ENVIRONNEMENT 
Le volet environnemental vise à préserver la biodiversité et les ressources existantes sur la planète. De 
plus, dans une perspective de développement, il tend à protéger la qualité de vie et assurer la sécurité 
des personnes.  
 
Numéro Objectifs Pertinence de 
l’objectif 
(valeur de 0 à 5) 
ENV 1 Préserver la biodiversité (2, 3, 4)  
ENV 2 Conserver la qualité de l’air, de l’eau et des sols en 
restreignant l’émission de polluant (2, 3) 
 
ENV 3 Respecter la capacité de support des milieux naturels (2, 5)  
ENV 4 Encourager une utilisation saine des ressources naturelles 
tant renouvelables que non-renouvelables (3, 4, 5) 
 
ENV 5 Promouvoir la gestion écologique des déchets (3, 4, 5)  
ENV 6 Considérer les infrastructures existantes et leur capacité 
d’accueil (1) 
 
ENV 7 Intégrer autant que possible les changements climatiques 
(1) 
 
ENV 8 Restreindre les nuisances ou les causes impactant 
négativement la qualité de vie ou la santé (3) 
 
ENV 9 Respecter le principe de précaution relativement aux 
risques et à la santé humaine (3) 
 
ENV 10 Compenser ou limiter les atteintes à l’environnement (3)  
 Total = ________ (A) 
 Pertinence du thème = (A/50) x 100 
= ________ % 
 Seuil de tolérance 30 % 
 Atteinte du seuil de tolérance OUI ou NON 
 
Référence de l’objectif proposé : 
(1) : Bureau d’assurance du Canada (BAC), 2015 
(2) : Conférence régionale des élus (CRÉ) du Bas-Saint-Laurent, 2008 
(3) : Conseil fédéral du Québec, 2005b 
(4) : Réseau québécois de Villes et Villages en santé (RQVVS), 2004 
(5) : Riffon et Villeneuve, 2011b 
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THÈME 2 : ÉCONOMIE LOCALE 
Le volet économique vise à promouvoir l’économie locale et le développement économique de la 
région. Les aspects couvrent tout le cycle de vie d’un projet, allant de sa création à sa fin de vie.  
 
Numéro Objectifs Pertinence de 
l’objectif 
(valeur de 0 à 5) 
EC 1 Rechercher la rentabilité dans une perspective de viabilité 
(2) 
 
EC 2 Participer à la croissance économique de la région (1)  
EC 3 Soutenir la diversification des activités (1)  
EC 4 Viser l’équilibre entre l’offre et la demande de la main-
d’œuvre locale (2) 
 
EC 5 Favoriser l’embauche de la main-d’œuvre locale (1, 2)  
EC 6 Promouvoir l’achat et l’approvisionnement issus de la 
région (4) 
 
EC 7 Assurer l’adéquation entre le produit et le besoin (2)  
EC 8 Adopter des modes de production et de consommation 
responsables (1, 4) 
 
EC 9 Tendre à l’optimisation du processus de production et de 
distribution (4) 
 
EC 10 Optimiser le mécanisme de redistribution des richesses (4)  
 Total = ________ (A) 
 Pertinence du thème = (A/50) x 100 
= ________ % 
 Seuil de tolérance 30 % 
 Atteinte du seuil de tolérance OUI ou NON 
 
Référence de l’objectif proposé : 
(1) : Conférence régionale des élus (CRÉ) du Bas-Saint-Laurent, 2008 
(2) : Conseil fédéral du Québec, 2005b 
(3) : Réseau québécois de Villes et Villages en santé (RQVVS), 2004 
(4) : Riffon et Villeneuve, 2011b 
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THÈME 3 : CONDITIONS DE VIE ET SANTÉ 
Le volet social cherche à assurer le bien-être et la santé de tous les individus. Les municipalités 
doivent permettre l’établissement de bonnes conditions de vie, durables et pour tous les individus, 
quels qu’ils soient.  
 
Référence de l’objectif proposé : 
(1) : Conférence régionale des élus (CRÉ) du Bas-Saint-Laurent, 2008 
(2) : Conseil fédéral du Québec, 2005b 
(3) : Réseau québécois de Villes et Villages en santé (RQVVS), 2004 
(4) : Riffon et Villeneuve, 2011b 
 
 
 
 
Numéro Objectifs Pertinence de l’objectif 
(valeur de 0 à 5) 
CVS 1 Certifier la sécurité des individus (2, 3)  
CVS 2 Assurer la santé de la population (2, 3, 4)  
CVS 3 Favoriser l’attractivité démographique de la région (1)  
CVS 4 Viser l’équité sociale (1, 3)  
CVS 5 Réduire la pauvreté, l’exclusion et les inégalités (1, 3)  
CVS 6 Développer le sentiment d’appartenance à la 
collectivité (2, 3, 4) 
 
CVS 7 Intégrer les quartiers dévitalisés ou dévalorisés (1)  
CVS 8 Améliorer l’accès à l’éducation (2, 3, 4)  
CVS 9 Promouvoir des habitudes de vie saines (2)  
CVS 10 Favoriser l’accès équitable aux services et leur 
proximité (2) 
 
 Total = ________ (A) 
 Pertinence du thème = (A/50) x 100 
= ________ % 
 Seuil de tolérance 30 % 
 Atteinte du seuil de tolérance OUI ou NON 
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4.2.3 Guide d’application de l’outil 
Ce guide facilite l’utilisation de l’outil. Il définit chacun des objectifs, explique la pondération et 
justifie le seuil de tolérance. Par ailleurs, comme expliqué précédemment, la municipalité peut faire le 
choix de modifier l’outil pour qu’il réponde à ses exigences. 
 
Les objectifs liés à l’environnement 
Le premier objectif vise à préserver la biodiversité qui permet aux écosystèmes de s’adapter en cas de 
changements environnementaux. Elle fournit aussi différents services indispensables en assurant la 
qualité de l’air, la salubrité de l’eau ou la lutte contre les inondations ou encore la reproduction des 
organismes. Elle permet aussi de répondre aux besoins d’alimentation des populations. Les 
municipalités doivent donc s’interroger sur les impacts du projet sur la biodiversité, l’objectif étant de 
conserver la biodiversité et les différentes espèces végétales et animales. (Conseil fédéral du Québec, 
2005b; CRÉ du Bas-Saint-Laurent, 2008; RQVVS, 2004) 
Le deuxième objectif cherche à conserver la qualité de l’air, de l’eau et des sols en restreignant 
l’émission de polluants. Les émissions de polluants, que ce soit les gaz à effet de serre ou les polluants 
organiques persistants, nuisent à l’environnement. Leur rejet nuit à l’ensemble de la biosphère, c’est-à-
dire à l’environnement et aux êtres vivants. Or, la préservation de ces milieux s’avère essentielle pour 
la survie de l’homme. (Conseil fédéral du Québec, 2005b; CRÉ du Bas-Saint-Laurent, 2008) 
Le troisième objectif tend à respecter la capacité de support des milieux naturels. Les municipalités 
doivent établir les capacités de support de leurs milieux naturels avant d’accepter des projets. La 
capacité de support correspond au seuil maximal au-delà duquel les pressions exercées sur le milieu ne 
sont plus tolérables et compromettent la santé du milieu (Riffon et Villeneuve, 2011b). Ainsi, avant 
d’exercer une pression sur un milieu, la municipalité doit être certaine que ce dernier pourra le 
supporter. Le respect de cette capacité assurera le bon fonctionnement du milieu et la production des 
services écologiques. (CRÉ du Bas-Saint-Laurent, 2008; Riffon et Villeneuve, 2011b) 
Le quatrième objectif aspire à encourager une utilisation saine des ressources naturelles tant 
renouvelables que non-renouvelables. Cela induit la réduction de la consommation en eau, mais aussi 
des ressources forestières. Le projet doit aussi encourager les transports collectifs dans le but de 
réduire la consommation d’énergie. Cette réduction concerne aussi le chauffage et l’éclairage. Par 
ailleurs, il faut encourager l’utilisation des ressources renouvelables, à condition de respecter leur seuil 
de renouvelabilité afin de ne pas épuiser la ressource. (Conseil fédéral du Québec, 2005b; RQVVS, 
2004; Riffon et Villeneuve, 2011b) 
 78 
Le cinquième objectif souhaite promouvoir la gestion écologique des déchets. Les matières résiduelles 
constituent une source de pollution et de nuisances pour l’environnement. Elles peuvent affecter les 
services écologiques et même la santé humaine. Il faut donc que le projet intègre la gestion de 
matières résiduelles ou des polluants. Pour cela, il faut par exemple, diminuer les déchets produits ou 
de valoriser le recyclage, la récupération et la valorisation des matières résiduelles. (Conseil fédéral du 
Québec, 2005b; RQVVS, 2004; Riffon et Villeneuve, 2011b) 
Le sixième objectif cherche à considérer les infrastructures existantes et leur capacité d’accueil. Dans 
une perspective de viabilité, le projet doit se développer en fonction des infrastructures existantes, 
dans le but d’optimiser leur efficacité et réduire les pressions sur le milieu. Par exemple, il faut éviter 
de construire de nouvelles voies de transport ou bien d’utiliser les réseaux d’assainissement existants. 
Cependant, dans l’étude, le maitre d’ouvrage doit prendre en considération les capacités effectives des 
infrastructures. En effet, les réseaux d’assainissement peuvent déjà être saturés. (BAC, 2015) 
Le septième objectif souhaite intégrer les changements climatiques. Selon les experts, les changements 
climatiques entraineront des évènements climatiques plus intenses et plus fréquents (Warren, 2004). 
Ainsi, lors de l’évaluation de projets, la perspective de ces changements doit être intégrée. Les 
municipalités ne possèdent pas toujours les connaissances suffisantes pour prévoir les impacts à leur 
échelle. Cependant, dans une perspective de long terme, ces dernières doivent prendre en 
considération ces prévisions. (BAC, 2015) 
Le huitième objectif vise à restreindre les nuisances ou les causes impactant négativement la qualité de 
vie ou la santé. Différentes activités génèrent des nuisances susceptibles de porter atteinte à la qualité 
de vie de populations. Ces nuisances se retrouvent sous la forme de poussières, du bruit ou des odeurs. 
La municipalité devrait prendre en compte la vulnérabilité des individus touchés, mais aussi le nombre 
de victimes potentielles. Quoi qu’il en soit, les municipalités doivent limiter les projets générant de 
telles nuisances. (Conseil fédéral du Québec, 2005b) 
Le neuvième objectif tend à respecter le principe de précaution relativement aux risques et à la santé 
humaine. Le principe de précaution vise à mettre en place des mesures visant à prévenir un risque, 
même si celui-ci n’est pas avéré scientifiquement (Direction de l’information légale et administrative, 
s.d.). Ainsi, lors de l’évaluation du projet, des études d’impact permettent de mesurer les risques pour 
l’environnement ou la santé humaine. Cependant, les municipalités ne peuvent pas prévoir de façon 
certaine la probabilité et les dommages. De ce fait, en appliquant le principe de précaution, ces 
dernières doivent prôner la prudence. (Conseil fédéral du Québec, 2005b) 
Enfin, le dixième objectif recherche à compenser ou limiter les atteintes à l’environnement. Lors de la 
construction d’un projet, la destruction ou détérioration de l’environnement s’avère inévitable. 
Cependant, pour le maintien de la biodiversité et des écosystèmes, le maitre d’ouvrage doit proposer 
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des mesures de compensation pour créer des milieux similaires à ceux détruits. (Conseil fédéral du 
Québec, 2005b) 
 
Les objectifs mesurant les impacts sur l’économie locale 
Le premier objectif recherche la rentabilité du projet dans une perspective de viabilité. Pour cela, le 
projet doit posséder des bases solides concernant ses finances et sa gestion. La municipalité doit 
s’assurer que le projet puisse perdurer dans le temps, suffisamment pour que des retombées positives 
se ressentent dans la région. (Conseil fédéral du Québec, 2005b) 
Le deuxième objectif mesure la participation du projet à la croissance économique locale. Afin de 
perdurer dans le temps, une entreprise doit assurer sa productivité et rester compétitive. Ensuite, pour 
renforcer l’économie locale, il faut que de nouvelles entreprises viennent soutenir celles existantes. 
Ainsi, en favorisant l’implantation de nouvelles entreprises, cela permet d’assurer une croissance 
économique de long terme. (CRÉ du Bas-Saint-Laurent, 2008) 
Le troisième objectif cherche à soutenir la diversification des activités. Cette diversification permet 
d’éviter une potentielle crise économique. En effet, une économie diversifiée résiste davantage à des 
aléas conjoncturels qu’une activité basée sur un secteur. Ainsi, la municipalité doit encourager cette 
diversité et permettre le développement de nouveaux secteurs d’activités. Cependant, ces nouveaux 
projets doivent correspondre à la demande d’emploi locale. (CRÉ du Bas-Saint-Laurent, 2008) 
Le quatrième objectif vise l’équilibre entre l’offre et la demande de la main-d’œuvre locale. La 
municipalité doit tenter d’assurer un emploi à tous ces citoyens. Pour cela, les offres d’emplois doivent 
correspondre à la main-d’œuvre disponible sur le territoire. Le profil des entreprises devra 
correspondre à celui des personnes inactives à la recherche d’un emploi. (Conseil fédéral du Québec, 
2005b) 
Le cinquième objectif tend à favoriser l’embauche de la main-d’œuvre locale. Pour cela, la 
municipalité doit encourager l’établissement d’entreprises qui permettent l’emploi de sa population et 
évitent la montée du chômage. Elle peut aussi aider les personnes défavorisées à accéder au marché du 
travail. De plus, l’emploi de la main-d’œuvre locale permet de soutenir l’activité économique de la 
région. (Conseil fédéral du Québec, 2005b; CRÉ du Bas-Saint-Laurent, 2008) 
Le sixième objectif vise à s’assurer de l’adéquation entre le produit et le besoin. En effet, dans une 
perspective de développement de l’économie locale et d’intégration des marchés locaux, il faut que le 
produit réponde à une demande locale. Cette réponse doit correspondre en terme de qualité, mais aussi 
de quantité. Pour cela, les maitres d’ouvrage doivent déterminer les besoins locaux. (Riffon et 
Villeneuve, 2011b) 
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Le septième objectif cherche à promouvoir l’achat et l’approvisionnement issus de la région. En 
favorisant le marché local, cela contribue à sa croissance et à sa diversification. Les débouchés locaux 
stimulent l’activité économique locale. De plus, l’appel au marché local permet de minimiser le 
transport et contribue à la préservation de l’environnement. (Conseil fédéral du Québec, 2005b) 
Le huitième objectif favorise l’adoption des modes de production et de consommation responsables. 
Cette approche se réalise en évitant le gaspillage et en optimisant l’utilisation des ressources. Le projet 
doit encourager le recyclage, la diminution des intrants à la production, la réduction de la 
consommation d’énergie ou encore l’utilisation des ressources renouvelables. De plus, la valorisation 
du marché locale permet aussi de réduire les impacts négatifs liés aux transports. Toutes ces solutions 
permettent de rendre les projets responsables. (CRÉ du Bas-Saint-Laurent, 2008; Riffon et Villeneuve, 
2011b) 
Le neuvième objectif tend à l’optimisation du processus de production et de distribution. Pour cela, il 
faut utiliser les ressources entièrement, à leur pleine capacité. Le projet doit permettre d’utiliser moins 
de matériaux et créer moins de déchets. Il doit aussi valoriser les résidus de production et distribuer les 
produits sur le marché local pour réduire les coûts et durées de transport. Ainsi, les produits vendus 
seront moins chers et trouveront davantage de débouchés, encourageant l’économie locale. (Riffon et 
Villeneuve, 2011b) 
Pour finir, le dixième objectif vise à optimiser le mécanisme de redistribution des richesses. Le projet 
doit donc permettre des retombées et des gains pour un grand nombre de personnes. Pour cela, il faut 
diminuer les disparités de revenu, garantir une distribution équitable entre les revenus du capital et du 
travail ou permettre de redistribuer les bénéfices du projet à l’ensemble des participants. (Riffon et 
Villeneuve, 2011b) 
 
Les objectifs relatifs aux conditions de vie et à la santé des populations 
Le premier objectif cherche à certifier la sécurité des individus. La sécurité sous-entend « l’état dans 
lequel le risque de dommages corporels et matériels est limité à un niveau acceptable » (Conseil 
fédéral du Québec, 2005b). Pour cela, les municipalités doivent s’interroger sur les effets potentiels du 
projet sur la sécurité et le bien-être de la population. Elles doivent assurer la sécurité des individus 
dans tous les milieux de vie (domicile, travail, transport, loisirs). (Conseil fédéral du Québec, 2005b; 
RQVVS, 2004) 
Le deuxième objectif vise à assurer la santé de la population. Les municipalités doivent donc réfléchir 
aux effets possibles du projet sur la santé des individus. Cet objectif se divise en deux. D’une part, il 
faut réduire les nuisances impactant négativement la qualité de vie ou le bien-être des populations. 
 81 
Pour cela, il faut diminuer la pollution lumineuse, visuelle et olfactive, réduire le bruit et limiter les 
émissions de poussières. D’autre part, dans une perspective de long terme, les projets peuvent 
favoriser l’approche préventive de santé. Cela permet d’améliorer les conditions de vie (habitudes de 
vie, accès à des services de soins et de bien-être). (Conseil fédéral du Québec, 2005b; RQVVS, 2004; 
Riffon et Villeneuve, 2011b) 
Le troisième objectif cherche à favoriser l’attractivité démographique de la région. Les études 
prévoient une diminution et un vieillissement de la population dans certaines régions du Québec. Cela 
aura un impact sur l’activité économique de la région et sur leur profil démographique, avec par 
exemple le dépeuplement des zones rurales. Les conséquences s’avèrent donc néfastes autant pour le 
développement économique que social. Ainsi, les municipalités doivent s’interroger sur les capacités 
du projet à dynamiser et attirer les populations. (CRÉ du Bas-Saint-Laurent, 2008) 
Le quatrième objectif vise l’équité sociale. Ce terme regroupe l’équité homme/femme, mais aussi 
l’équité entre les générations ou entre les personnes d’une même génération. Il s’applique aussi au 
territoire avec notamment la répartition des ressources égalitaires entre les zones rurales et urbaines. 
Le projet doit donc favoriser cette équité pour harmoniser les territoires et traiter équitablement les 
individus. (CRÉ du Bas-Saint-Laurent, 2008; RQVVS, 2004) 
Le cinquième objectif cherche à réduire la pauvreté, l’exclusion et les inégalités. Une condition 
essentielle au développement durable réside dans l’inclusion sociale, économique et culturelle des 
individus. Ainsi, le projet doit participer à la lutte contre l’exclusion et l’isolement, éviter la 
discrimination et combattre les inégalités (genre, origine, âge, etc.). (CRÉ du Bas-Saint-Laurent, 2008; 
RQVVS, 2004) 
Le sixième objectif aspire à développer le sentiment d’appartenance à la collectivité. Ce sentiment 
permet d’accroître la solidarité entre les citoyens, mais aussi de dynamiser la collectivité. Il se traduit 
par « la conviction que l’individu peut compter sur le soutien de sa collectivité et peut contribuer à 
celle-ci selon ses aspirations personnelles » (Conseil fédéral du Québec, 2005b). De plus, les 
collectivités développant ce sentiment d’appartenance se trouvent plus durables et résilientes. Ce 
sentiment peut se développer en organisant des activités de groupe ou en proposant des projets 
collectifs. (Conseil fédéral du Québec, 2005b; RQVVS, 2004; Riffon et Villeneuve, 2011b) 
Le septième objectif vise à intégrer les quartiers dévitalisés ou défavorisés. En effet, ces zones se 
trouvent souvent privées de nouveaux projets, car elles ne sont pas jugées attractives et porteuses pour 
les projets. Or, le seul moyen pour le redonner un attrait réside dans les nouveaux développements. La 
municipalité doit donc veiller à promouvoir les projets dans ces zones. Cela permet de réduire les 
inégalités et renforcer le sentiment d’appartenance à un territoire. (CRÉ du Bas-Saint-Laurent, 2008) 
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Le huitième objectif cherche à améliorer l’accès à l’éducation. Cela permet d’accroître le niveau de 
scolarité et de formation de la population. Les personnes bénéficiant de cette éducation pourront plus 
facilement participer à la vie sociale, économique et culturelle de leur région. Cet objectif regroupe 
l’accès à l’éducation de base, ainsi qu’universitaire ou toutes formations adaptées aux besoins des 
personnes. Cette éducation et formation concernent aussi la promotion des principes du 
développement durable. (Conseil fédéral du Québec, 2005b; RQVVS, 2004; Riffon et Villeneuve, 
2011b) 
Le neuvième objectif tend à promouvoir des habitudes de vie saine. Cela se traduit par la 
sensibilisation des populations sur l’importance d’adopter de bonnes habitudes telles que l’exercice 
physique, une bonne alimentation ou une bonne hygiène de vie. Ces habitudes influent directement sur 
la santé humaine. Ce mode de vie impacte positivement la société et les habitants. Le projet doit donc 
promouvoir ces habitudes saines. (Conseil fédéral du Québec, 2005b) 
Enfin, le dernier objectif aspire à favoriser l’accès équitable aux services et leur proximité. Ces deux 
enjeux permettent d’aider les personnes à participer à la vie active, mais aussi aux personnes âgées de 
vivre de façon autonome plus longtemps. La proximité des services favorise aussi le lien social et le 
sentiment d’appartenance à un territoire. Par ailleurs, avec le vieillissement de la population, ces 
services se trouveront de plus en plus sollicités. Les municipalités doivent donc encourager leur 
réalisation. (Conseil fédéral du Québec, 2005b) 
 
La pertinence 
La pertinence permet de juger comment chaque critère s’applique au projet et dans quelle mesure le 
projet permet de réaliser l’objectif poursuivi. Pour juger de la pertinence d’un critère, les décideurs 
doivent évaluer de façon quantitative chaque objectif de chaque thème. Afin de rendre un jugement 
optimal, l’auteure conseille de mener l’analyse au moyen d’une équipe multidisciplinaire.  
Ainsi, concrètement, pour chaque objectif, les utilisateurs doivent se demander si l’objectif est 
pertinent pour le projet et, si oui, à quel degré. Pour cela, l’utilisateur doit attribuer une valeur 
comprise entre 0 et 5 à chaque objectif des différentes grilles. La figure 4.2 présente l’échelle de 
valeurs permettant de guider l’utilisateur dans l’attribution de la note.  
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Figure 4.2 Échelle de valeurs permettant de juger la pertinence 
(Inspiré de Riffon et Villeneuve, 2011b) 
Valeur Description 
0 Le projet ne tient pas compte de cet objectif 
1 Le projet impacte de façon indirecte, mais positivement l’objectif 
2 Le projet répond faiblement à l’objectif 
3 Le projet répond moyennement à l’objectif 
4 Le projet répond à l’objectif, mais pourrait être amélioré 
5 Le projet répond totalement à l’objectif 
 
Une fois les valeurs de pertinence attribuées à chaque objectif de la grille, l’utilisateur doit calculer la 
pertinence globale de chaque thème. Pour cela, il doit additionner toutes les valeurs de pertinence d’un 
volet et inscrire le score dans la case totale (A). Pour obtenir la pertinence totale, il doit diviser la 
valeur A par 50, soit le total maximum, puis multiplier par 100. Le pourcentage obtenu permet de 
mesurer à quel point le projet correspond aux orientations prônées par le développement durable. Plus 
le pourcentage est élevé, plus il s’aligne avec la vision du développement durable. 
L’utilisateur doit répéter cette opération pour les trois volets de la grille d’analyse. Les résultats lui 
permettront d’évaluer le projet et de statuer sur sa réalisation ou non. 
Les municipalités peuvent décider de changer la pondération. Ici, l’auteure fait de choix de proposer 
une échelle de valeurs allant de 0 à 5, mais les municipalités peuvent la modifier. Il suffit d’ajuster le 
calcul de la pertinence du thème. Le calcul doit correspondre au poids total des objectifs, divisé par le 
score maximal possible, multiplié par 100. 
 
Le seuil de tolérance 
Le seuil de tolérance se définit par le « niveau maximal que l’organisation est prête à accepter aux fins 
des objectifs fixés » (Société de développement des entreprises culturelles du Québec, 2011). Il permet 
de fixer un niveau de sévérité pour l’évaluation des projets. L’objectif vise à établir une limite au-delà 
de laquelle la municipalité ne juge pas acceptable ou profitable un projet, tant à la société qu’à 
l’environnement.  
Ainsi, l’auteure conseille à la municipalité de refuser le projet ou de demander des améliorations si la 
valeur de la pertinence d’un thème n’atteint pas la valeur du seuil de tolérance. Elle fixe le seuil de 
tolérance à 30 %. Cependant, la municipalité peut changer ce seuil en fonction de ses objectifs ou de 
sa flexibilité. 
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Pour illustrer, si par exemple l’ensemble des objectifs obtient une note de 2, signifiant alors que le 
projet impacte de façon indirecte, mais positivement l’objectif, la pertinence du thème se porterait à 
40 %. Le projet se situerait alors au-dessus du seuil de tolérance. Ainsi, ne pas dépasser le seuil de 
tolérance signifie que le projet ne répondrait favorablement qu’à peu d’objectifs. 
4.3 Constats et recommandations concernant la méthodologie générale de l’essai 
Cette section dresse un constat général sur la méthodologie de l’essai. Plus particulièrement, 
l’observation porte sur la vérification des hypothèses et la critique de la méthodologie utilisée. 
Ensuite, l’auteure propose différentes recommandations pour améliorer la méthodologie suivie. 
4.3.1 Observations relatives à la méthodologie utilisée 
Les hypothèses 
Dans l’objectif de réaliser l’essai, l’auteure pose trois hypothèses provisoires qui doivent être vérifiées. 
La première hypothèse présume que les municipalités se servent d’outils pour prendre une décision. 
La deuxième hypothèse part du principe que les municipalités utilisent tous les outils mis à leur 
disposition. La dernière hypothèse suppose que les municipalités privilégient le développement 
économique à la prise en compte des risques, au lieu de conjuguer les deux. 
La première hypothèse se vérifie, comme l’analyse permet de le constater. Sur l’ensemble des 
municipalités interrogées, une seule n’utilise pas d’outil. La nature des outils n’entre pas en compte. 
En effet, les municipalités utilisent des outils, mais, comme la section suivante le démontrera, les 
outils s’apparentent davantage à une superposition d’informations plutôt qu’à un outil d’aide à la prise 
de décision. 
La deuxième hypothèse se confirme aussi. En effet, l’ensemble des municipalités possédant des outils 
s’en sert systématiquement lors de l’analyse des projets. Ces outils permettent d’appuyer les décisions 
prises par les services de l’urbanisme et de faciliter la compréhension des décisions par les conseils 
municipaux.  
La troisième hypothèse quant à elle s’infirme. En effet, admettre que les municipalités privilégient le 
développement économique à la prise en compte des risques, à défaut de concilier les deux, ne 
correspond pas à ce que l’analyse a démontré. À l’inverse, l’analyse montre que les municipalités 
favorisent le développement durable et la prise en compte des risques sur un territoire. À la suite des 
évènements récents, c’est-à-dire des accidents de transport de matières dangereuses (Lac-Mégantic) ou 
la matérialisation de risques naturels (inondation à Saint-Jean-sur-Richelieu ou à Saint-Raymond, 
glissement de terrain dans la vallée du Saint-Laurent), les municipalités privilégient la sécurité et non 
pas pour le développement économique (Côté, 2010; Martin, 2012; Menier, 2010). Certaines 
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municipalités tentent de concilier les deux en intégrant certains risques dans des projets de 
développement, comme les zones humides ou les axes de transport.   
 
La méthodologie 
Comme expliqué dans la section 2 « Méthodologie générale d’analyse », l’auteure a choisi 
d’interroger des municipalités urbaines québécoises, au moyen d’entretiens semi-dirigés.  
Les municipalités appartiennent au groupe des villes comptant au minimum 30 000 habitants et ayant 
une densité de population d’au moins 400 habitants au kilomètre carré. Parmi ces municipalités, 
l’auteure a contacté 27 municipalités, mais seulement sept ont répondu favorablement à la demande 
d’entretiens. L’auteure a sollicité plusieurs fois par courriel les municipalités, mais sans résultats.  
Avec un taux de réponse de 26 %, le niveau de participation des municipalités demeure faible. La 
faute peut provenir de la méthodologie utilisée. En effet, en contactant les municipalités par courriel, 
les personnes contactées peuvent oublier de répondre ou ne pas voir le courriel. Cet obstacle pourrait 
se contourner en contactant directement les municipalités par téléphone. Ainsi, le contact téléphonique 
pourrait devenir un critère de sélection des municipalités. 
Par ailleurs, les municipalités ayant répondu favorablement à la demande d’entretien ont répondu 
rapidement, dans un délai de deux semaines généralement. Le temps écoulé entre l’envoi des premiers 
courriels et les entretiens correspond à une période d’un mois. La période consacrée aux entretiens est 
donc relativement courte (durée moyenne).  
Ainsi, en vue des réponses, l’auteure estime que le choix méthodologique correspondant à des 
entretiens s’avère efficace. En effet, malgré le peu de réponses de la part des services d’urbanisme des 
municipalités, les entretiens se révèlent suffisants pour effectuer une analyse complète.  
Concernant les entretiens, ils se sont déroulés sur des périodes de 30 minutes environ, ce qui s’est 
avéré suffisant pour récolter l’ensemble des données nécessaires. En plus de cela, la durée doit 
s’avérer assez courte pour que les personnes questionnées acceptent d’accorder de leur temps. De plus, 
l’auteure a effectué des entretiens sous le couvert de l’anonymat. Ainsi, les personnes interviewées 
n’ont pas été inquiétées et ont pu délivrer toutes les informations pertinentes. (Létourneau, 2006) 
Les entretiens ont suivi la méthode des entrevues semi-dirigées ce qui permet de cadrer l’entretien tout 
en permettant une discussion ouverte. De plus, la dernière question posée a permis d’ouvrir la 
discussion dans le cas où les municipalités auraient souhaité donner plus d’informations ou de 
précisions. (Létourneau, 2006) 
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À propos des réponses, l’ensemble des services participants a pris le temps de fournir des informations 
complètes et détaillées. Les personnes interrogées ont fourni des réponses de qualité, très utiles pour 
l’analyse. Particulièrement, les réponses concernant les outils utilisés et la prise en compte des risques 
sur le territoire ont permis à l’auteure de rassembler des informations précieuses pour l’analyse.  
Pour conclure, l’auteure se montre satisfaite de la méthodologie utilisée. Les informations se révèlent 
suffisantes pour que l’auteure puisse étayer son analyse, poser un diagnostic et soumettre des 
recommandations. 
4.3.2 Recommandations méthodologiques 
À la suite des constats relatifs à la méthodologie, l’auteure propose des recommandations visant à 
aider les personnes souhaitant mener le même type de démarche. 
Tout d’abord, il faut identifier la population cible. Pour cela, l’auteure a déterminé une taille limite des 
municipalités et une localisation en région urbaine. Cela permet de s’adresser à une même catégorie de 
municipalités. Les résultats peuvent donc être comparés. De même, les recommandations pourront 
s’appliquer pour chacune des villes. Le choix d’une population cible permet de généraliser les 
informations et toucher l’ensemble des interviewés, même s’il existe quelques disparités entre les 
municipalités. 
Ensuite, l’auteure a choisi de contacter les municipalités par courriel. Pour relancer les services ne 
répondant pas à la requête, l’auteure a aussi envoyé un courriel. Cependant, au vu du taux de réponse, 
26 %, une autre stratégie pourrait être suivie. En effet, en contactant les municipalités par téléphone, 
l’auteure aurait pu rejoindre plus de personnes. Ainsi, l’auteure recommande de suivre cette démarche. 
Pour cela, l’interrogateur pourrait présenter son projet directement au téléphone aux personnes 
concernées, puis fixer un autre rendez-vous téléphonique. Entre temps, il lui faudra transmettre sa 
grille de questions. L’interrogateur peut aussi choisir de se déplacer dans chacune des municipalités 
s’il en a les moyens, en fixant en préalable un rendez-vous pour plus d’efficacité. 
Pour continuer, l’auteure a décidé de mener des entretiens semi-structurés, qui consistent à poser des 
questions définies à l’avance. Cela permet d’effectuer des entrevues dirigées, mais ouvertes. Ce choix 
semble le plus pertinent en comparaison avec les entrevues structurées ou celles non-structurées. En 
effet, les entrevues structurées consistent à poser des questions précises avec des choix de réponse 
définis. Cela se prête davantage pour les sondages. Quant aux entrevues non-structurées, 
l’interrogateur ne prépare pas de questions définies, mais engage une conversation ouverte. Cela ne 
correspond pas à l’objectif recherché, car certains thèmes peuvent ne pas être abordés. (Létourneau, 
2006) 
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L’auteure conseille de prévoir des périodes d’entretien courtes. En effet, souvent, les personnes 
interrogées disposent d’un temps limité. En prévoyant un court entretien, cela peut convaincre certains 
de prendre le temps. Par ailleurs, certains interviewés pourront décider de prolonger l’entretien.  
L’auteure pense aussi qu’il faut assurer l’anonymat des participants. En effet, même s’ils ne 
divulguent pas d’informations sensibles, ils peuvent se sentir plus libres de parler et communiquer des 
informations. De plus, la garantie de cet anonymat peut encourager certains à répondre favorablement 
à la demande d’entretien. (Létourneau, 2006) 
Ces recommandations peuvent varier en fonction des objectifs du chercheur.  
Cette section démontre que les municipalités ne disposent pas d’outils d’aide à la prise de décision au 
sens propre du terme. Elles possèdent des outils qui permettent la mise en commun d’informations 
aidant à la prise de décision. Pour pallier cela, les recommandations permettent de guider les 
municipalités dans le cas où elles souhaiteraient développer un outil d’aide à la décision, prenant en 
considération les risques, mais aussi le développement économique local. Par ailleurs, pour compléter 
les recommandations et aider les municipalités, l’auteure propose un outil rassemblant les bonnes 
pratiques issues des outils de littérature. À la suite de cela, la section met en avant que deux 
hypothèses de départ sur trois se vérifient, mais aussi que la méthodologie appliquée correspond aux 
objectifs poursuivis. Pour finir, l’auteure propose des recommandations concernant la méthodologie. 
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CONCLUSION  
Le Québec se trouve exposé à de nombreux risques d’origines naturels et anthropiques. Dans le but 
d’encadrer l’urbanisation et l’étalement urbain, des lois provinciales et municipales obligent d’intégrer 
les risques à l’aménagement du territoire. La démarche de prise en compte des risques dans 
l’aménagement demeure récente, mais nécessaire à la lumière des incidents récents (Lac-Mégantic, 
vallée du Saint-Laurent, Saint-Raymond, etc.) (Bessette, 2009; Bilodeau et Demers, 2010; Ministère 
du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, 
2015). 
Dans le but de prendre en compte les risques dans l’aménagement du territoire, l’auteure constate que 
les municipalités n’utilisent pas d’outils d’aide à la décision à proprement parlé, mais des outils de 
représentation spatiale. Ainsi, l’auteure a effectué la sélection de différents outils issus de la littérature 
et de différentes municipalités. Elle a choisi sept outils issus de la littérature, provenant d’organismes à 
but non lucratif, de gouvernements et d’entités gouvernementales ou encore d’universités. En plus de 
cela, elle a déterminé un profil des municipalités interrogées, pour en sélectionner 27. Sur les 27 
municipalités, sept ont répondu à la demande d’entretien téléphonique. Une fois ces outils identifiés, 
l’auteure a réalisé deux grilles d’analyse, visant chacune les deux types d’outils, dans le but de mener 
une analyse rigoureuse. 
Les résultats obtenus permettent d’analyser les outils issus de la littérature, mais aussi de regrouper 
des informations sur les outils utilisés par les municipalités. L’analyse des outils à la disposition des 
municipalités aide à dresser un portrait général. Tout d’abord, il ressort que les outils utilisés par les 
municipalités ne correspondent pas à des outils d’aide à la prise de décision, mais davantage à des 
outils de mise en commun des informations. Cependant, la majorité des outils utilisés prennent en 
considération les risques. Ensuite, les outils s’utilisent pour appuyer les avis émis par les services 
d’urbanisme aux conseils municipaux pour aider ces derniers à prendre des décisions. De plus, les 
outils favorisent la communication entre les services, car ils permettent de simplifier le langage 
urbanistique. Ainsi, depuis quelques années, les municipalités privilégient la prise en considération des 
risques davantage que la promotion du développement économique. Cette orientation s’avère 
relativement récente et fait suite aux différents incidents ayant touché le Québec ces dernières années 
(MAMROT, 2010a). 
Pour faire suite à l’analyse, l’auteure a pu établir différents constats. Tout d’abord, au début du travail, 
l’auteure a émis trois hypothèses. La première et la deuxième, concernant la disposition et l’utilisation 
d’outils pour prendre une décision, se vérifient. La troisième par contre ne se confirme pas. En effet, 
les municipalités ne privilégient pas le développement économique, mais au contraire le 
développement durable en intégrant les risques dans la prise de décision. Cependant, les municipalités 
suivent ce principe depuis peu de temps, et ce dans le but d’éviter des incidents tels que Saint-
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Raymond ou Siant-Jude. De plus, ce constat s’applique pour les municipalités dont la population 
excède 30 000 habitants. Ensuite, l’auteure constate que la méthodologie utilisée a permis d’obtenir 
les résultats visés. Le choix d’entretiens téléphoniques, semi-directifs, a permis de collecter les 
informations nécessaires. De façon générale, l’auteure a observé que les outils utilisés par les 
municipalités ne correspondent pas à des outils d’aide à la décision à proprement dit. Ils servent à 
rassembler et superposer différentes informations. Ainsi, l’auteure constate que les outils utilisés par 
les municipalités semblent plus sommaires et simples que les outils issus de la littérature. Bien qu’une 
partie des outils issus de la littérature se retrouvent en libre accès sur internet, aucune municipalité ne 
semble connaître l’existence de ces outils ou, du moins, elles ne les utilisent pas.  
À la suite de l’analyse et des constats effectués, l’auteure a émis différentes recommandations qui 
pourront guider les municipalités à créer ou utiliser un outil d’aide à la décision. Les recommandations 
portent sur la forme et le contenu de l’outil. Pour résumer, l’outil ne doit pas remplacer les outils 
permettant une représentation graphique des enjeux, car ils aident à la compréhension des personnes 
non spécialisées. L’idée vise à développer un outil à l’adresse des professionnels spécialisés et des 
décideurs. Par ailleurs, l’outil doit être simple d’utilisation et permettre la collaboration entre les 
services, cela dans l’optique de le rendre efficace. Concernant le contenu, ils s’inspirent des bonnes 
pratiques des municipalités identifiées lors de l’analyse, mais aussi de l’analyse des outils issus de la 
littérature. L’idéal serait d’utiliser un outil qui prenne en compte tant les risques sur un territoire, que 
le développement de l’économie locale. Actuellement, seul l’outil développé par le Conseil fédéral du 
Québec propose cette démarche, selon les recherches de l’auteure (Conseil fédéral du Québec, 2005a). 
Mis à part celui-ci, les autres outils intègrent dans leur évaluation soit les risques, soit les impacts sur 
l’économie locale, mais pas les deux.  
Suite à ces constats, l’auteure propose un outil rassemblant les bonnes pratiques issues des outils de la 
littérature. Cet outil se divise en trois grilles d’analyse, correspondant aux trois sphères du 
développement durable, soit l’environnement, l’économie et le social. Dans chacune des trois grilles, 
l’auteure propose dix objectifs, en y intégrant notamment la prise en compte des risques et les impacts 
du projet sur l’économie locale.  
Par ailleurs, pour permettre de prendre une décision, l’auteure propose d’attribuer une valeur de 
pertinence à chaque objectif. Une valeur de pertinence totale sera calculée pour chaque thème général. 
Ensuite, cette valeur pourra se comparer au seuil de tolérance fixé par l’auteure. Ce seuil de tolérance 
se fixe à 30 %. Ainsi, si un volet obtient une valeur totale inférieure à ce seuil, l’auteure propose de 
refuser le projet ou demander des améliorations.  
Les municipalités se trouvent libres de modifier l’outil en fonction de leur territoire ou de leur 
flexibilité. Elles peuvent ainsi modifier les objectifs, l’échelle de valeurs ou le seuil de tolérance. 
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L’auteure conclut aussi sur l’atteinte des différents objectifs recherchés. Tout d’abord, l’objectif 
principal visait à évaluer les outils d’aide à la décision accessibles aux municipalités québécoises afin 
d’élaborer une approche qui prenne globalement en considération les risques naturels et anthropiques 
lors de l’évaluation de projets. Différents objectifs spécifiques ont permis de remplir cet objectif 
principal. Le premier objectif spécifique cherchait à analyser les outils et les modes de décision actuels 
des municipalités lors de l’évaluation de projets. Cet objectif se confirme grâce aux différents 
entretiens réalisés. Ensuite, l’analyse des données recueillies a permis d’évaluer les méthodes et des 
outils utilisés par les municipalités afin de renforcer durablement la sécurité civile de leur territoire. 
Pour émettre des recommandations, l’auteure a mis en avant les bonnes pratiques provenant des 
différentes municipalités. Pour finir, ces recommandations visaient à élaborer une stratégie visant à 
favoriser l’accès des outils et encourager leur utilisation par les municipalités. Pour cela, l’auteure a 
proposé différentes solutions quant à la forme et au contenu de l’outil d’aide à la décision. Ainsi, pour 
conclure, les objectifs de l’essai ont été atteints. 
L’essai a permis de démontrer que les municipalités québécoises n’utilisaient pas d’outils d’aide à la 
décision. Pourtant, différents organismes mettent à disposition sur internet des outils intéressants, qui 
pourraient s’avérer utiles pour les municipalités. Les municipalités devront effectuer quelques 
ajustements pour que les outils remplissent tous les critères requis, et notamment l’intégration de la 
prise en compte des risques et des impacts sur l’économie locale. Cependant, les municipalités ne 
disposent pas toujours des connaissances suffisantes pour mettre en place un tel outil. Le 
gouvernement provincial pourrait donc se pencher sur ce problème afin de créer un outil général qui 
pourrait s’appliquer aux municipalités. Ce dernier possède l’ensemble des connaissances et l’expertise 
requises pour effectuer ce travail. De plus, d’autres pays, comme la France et l’Angleterre, montrent 
que la mise en place d’outils d’aide à la décision revient au gouvernement ou du moins à des services 
de l’État (Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie, 2011; Health and Safety 
Executive, s.d.b). Le Québec pourrait donc effectuer la même démarche.  
Les bénéfices sociétaux résultant de l’utilisation de ce type d’outils s’avèrent très élevés. En 
particulier, la sécurité et le bien-être de la population s’accroissent fortement grâce à la réduction des 
risques de catastrophes. En effet, même si le risque zéro n’existe pas, la prise en compte des risques 
permet de diminuer grandement les conséquences des catastrophes. De plus, cela assure aussi la 
stabilité et le bon développement économique. L’aménagement réfléchi du territoire assure des 
retombées économiques durables et certaines, mais aussi la pérennité des investissements. Ainsi, pour 
assurer le développement durable, il faut impliquer tous les acteurs, des municipalités à la population, 
en incluant les promoteurs.  
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ANNEXE 1 : LISTE DES QUESTIONS POSÉES LORS DES ENTRETIENS AVEC LES 
MUNICIPALITÉS 
 
1. Cadre général  
1.1 Êtes-vous systématiquement consulté pour l’évaluation des projets sur le territoire de la 
municipalité? 
1.2 Lors de l’évaluation d’un projet, à quel moment êtes-vous consulté? 
1.3 Lorsque la municipalité demande votre avis, travaillez-vous conjointement avec d’autres 
services (environnement, travaux publics, etc.)? 
1.4 Pour fonder votre avis, disposez-vous d’outils ou de grilles d’évaluation qui vous 
permettent de guider votre démarche? Si oui, lesquels? 
2. Cas où la municipalité utilise des outils 
2.1 Utilisez-vous systématiquement les outils à votre disposition? 
2.2 Quels sont les avantages et les inconvénients d’utiliser de tels outils? 
2.3 Avez-vous des modifications/améliorations à proposer pour améliorer leur efficacité ou 
faciliter leur utilisation? 
3. Cas où la municipalité n’utilise pas d’outils 
3.1 Pensez-vous qu’en utiliser pourrait être utile et faciliter votre prise de décision?  
3.2 Quels types d’outils pensez-vous qu’il serait intéressant d’utiliser? 
3.3 Quels critères d’évaluation utilisez-vous, actuellement, pour juger un projet? 
4. Prise en compte des risques 
4.1 Comment intégrez-vous la présence de risques naturels et anthropiques dans votre prise de 
décision lors de l’évaluation d’un projet? 
4.2 Lors de cette prise de décision, accepterez-vous d’autoriser un projet sur une zone exposée 
à un risque d’aléa faible? À un risque d’aléa modéré? 
4.3 Ces cinq dernières années, est-ce qu’un des projets acceptés par la municipalité s’est 
trouvé endommagé par la matérialisation d’un risque? 
4.4 Avez-vous des suggestions visant à aider les municipalités à prendre en compte les risques 
naturels et anthropiques tout en encourageant le développement sur son territoire? 
4.5 Y a-t-il d’autres informations que vous jugez utile de partager avec moi au regard des 
outils de gestion des risques sur un territoire municipal? 
 
